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I - OBJET DE L’ENQUÊTE  

L’arrêté de M. le Préfet de Seine Maritime du 23 septembre 2020 concerne la demande 

d’autorisation au titre des installations classées pour la protection de l’environnement présentée 

par la société du Parc éolien de la plaine du Tors (SPEPT), pour la construction et l’exploitation 

d’un parc éolien constitué de huit éoliennes et de trois postes de livraison, à implanter sur les 

communes de Belleville-en-Caux, Calleville-les-Deux-Églises, Val-de-Saâne et Saint-Vaast-

du-Val. 

 
II – SITUATION GEOGRAPHIQUE  

Le projet de parc éolien projeté est composé de 8 aérogénérateurs. La zone d’implantation 

potentielle (ZIP) est localisée sur les communes de Belleville-en-Caux (4 mâts et 2 postes de 

livraison), Calleville-les-Deux-Églises (4 mâts et 2 postes de livraison), Val-de-Saâne (1 mât) 

et Saint-Vaast-du-Val (1 mât) qui font partie de la Communauté de communes Terroir de Caux.  

La ZIP est située à environ 24 kilomètres au Sud-Ouest de la ville de Dieppe, à 20 km à l’Est 

d’Yvetot, à 31 km à l’Ouest de Neufchâtel-en-Bray et 29 km au Nord de Rouen.  

 

Les communes situées à une distance inférieure à 6 km de la ZIP sont les suivantes : 

Ancretiéville-Saint-Victor, Auzouville-sur-Saâne, Bacqueville-en-Caux, Beautot, Beauval-en-

Caux, Belmesnil, Bertrimont, Biville-la-Baignarde, Bourdainville, Ectot-l’Auber, Gonneville-

sur-Scie, Gueutteville, Heugleville-sur-Scie, Imbleville, La Fontelaye, Lamberville, Le Torp-

Mesnil, Lestanville, Lindebeuf, Royville, Saâne-Saint-Just, Saint-Denis-sur-Scie, Saint-

Maclou-de-Folleville, Saint-Mards, Saint-Ouen-du-Breuil, Saint-Ouen-le-Mauger, Saint-

Pierre-Bénouville, Tôtes, Val-de-Scie, Varneville-Bretteville, Vassonville et Vibeuf. 

 

La carte ci-dessous reprend l’implantation des différentes communes par rapport à la ZIP et au 

projet d’implantation des 8 aérogénérateurs (couleur fuchsia). Les aérogénérateurs figurant en 

couleur bleue sur la commune de Saint-Pierre-de-Bénouville correspondent aux machines en 

fonctionnement à proximité.   
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III – CADRE JURIDIQUE  

Le dossier de demande d’autorisation environnementale pour l’implantation et l’exploitation 

du parc éolien de la plaine du Tors est régi par les articles L181-1 et suivants du Code de 

l’environnement. 

Les rubriques de la nomenclature des installations classées pour la protection de 

l'environnement impactées par le projet sont les suivantes : 
 

Rubrique 

Régime 

Libellé de la rubrique (activité) Caractéristiques de l’installation 

projetée 

29.80 

A 

Installation terrestre de production 

d’électricité à partir de l’énergie 

mécanique du vent regroupant un ou 

plusieurs aérogénérateurs, 

1. comprenant au moins un 

aérogénérateur dont le mât a une 

hauteur supérieure ou égale à 50 m. 

Huit aérogénérateurs d’une puissance 

unitaire maximale de 4,2 MW, soit une 

puissance totale maximale de 33,6 MW 

et une hauteur maximale des mâts 

(pales comprises) de 150 mètres. 
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Outre l’autorisation au titre de l’article L 512-1 du code de l’environnement, le demandeur 

sollicite l’obtention : 

- de l’autorisation d’exploiter au titre des articles L. 311-1 et L. 311-5 du code de l’énergie, 

- de l’autorisation d’exploiter des éoliennes au titre du code des postes et communications 

électroniques et du code de la défense. 

L’autorisation environnementale dispense les projets d’installation d’éoliennes terrestres de 

permis de construire au titre de l’article R425-29-2 du code de l’urbanisme. 

 
IV – CONTENU DU DOSSIER D’ENQÊTE  

Le dossier soumis à l’enquête publique est composé de plusieurs volumes regroupant les pièces 

exigées au titre des articles R.181-13 à R.181-15 du Code de l’environnement et D181-15-1 du 

même code : 

 

pièce jointe 

Cerfa 

nature du document  Volume  

1 plan de situation du projet - échelle: 1/25000 A1 

2 coupe des socles d'implantation des éoliennes et des postes de 

livraison 

A0, 1 page 

2 Plan des abords de l'installation jusqu'au dixième du rayon 

d'affichage échelle : 1/5000 

A1, 2 pages 

3 justificatifs de la maîtrise foncière A3, 12 pages 

4 Etude d'impact sur l'environnement A3, 356 pages 

4 Annexe : Etude d'impact sur l'environnement - évaluation des 

incidences NATURA2000 

A3, 15 pages 

4 Annexe : Etude d'impact sur l'environnement -Etude faune - 

flore - habitats 

A3, 248 pages 

4 Annexe : Etude d'impact sur l'environnement -Etude 

hydraulique 

A3, 37 pages 

4 Annexe : Etude d'impact sur l'environnement -Etude 

acoustique 

A3, 61 pages 

4 Résumé non technique : étude d'impact sur l'environnement A3, 51 pages 

7 Note de présentation non technique du projet A3, 79 pages 

47 Description des capacités techniques et financières    

48 Plans d'ensemble du projet échelle : 1/1000 A3, 11 pages 

49 Etude de dangers (PJ n°46 pour les procédés de fabrication) A3, 113 pages 

49 Résumé non technique : Etude de dangers (PJ n°46 pour les 

procédés de fabrication) 

A3, 19 pages 

62 avis des propriétaires sur la remise en état du site (y compris 

le Conseil départemental pour les routes de sa compétence) 

A3, 12 pages 

63 Demande d’avis au président de la CC "Terroir de Caux" A3, 3 pages 

63 Avis et accords consultatifs : DSAE, Service National 

d'ingénierie aéroportuaire, Météo-France, DRAC Normandie, 

INAO, Bouygues Télécom, SFR, Orange, DDTM76 sur 

l'accidentologie, fédération départementale des chasseurs 76,  

  

  

pièce jointe 

Cerfa 

nature du document  Volume  
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64 Document établi par le pétitionnaire justifiant que le projet est 

conforme aux documents d'urbanisme en vigueur  

  

 
développement de la problématique "cavités souterraines 

concernant les éoliennes n°3, 4 et 8 

A4,  

 
Réponse à l'avis du SRN A4, 33 pages  
Avis de la MRAe A4, 7 pages  
Réponse à l'avis de la MRAe A4, 73 pages  
Réponse à l'avis du bureau des sites et des paysages A4, 8 pages  
Avis de l'ARS, de la DDTM (service transitions, ressources et 

milieux), DGAC (2), DRAC (notification d'une prescription 

de diagnostic d'archéologie préventive, DSAE, Météo France  

 A4, 25 pages 

 
Dreal : Rapport de l'inspection des installations classées 

proposant la soumission à l'enquête publique 

 A4, 9 pages 

 
5) PRESENTATION DU PROJET 

Le demandeur 

La SOCIETE DU PARC EOLIEN DE LA PLAINE DU TORS (SPEPT) est la société 

d’exploitation destinée à porter le projet et à exploiter le parc éolien de la Plaine du Tors.  

La SPEPT est détenue à 100% par LANGA, société spécialisée dans la production d’énergies 

à partir de sources renouvelables. LANGA fait intégralement partie depuis juillet 2018 du 

groupe ENGIE.  

La SPEPT est une société par actions simplifiée à associé unique, au capital de 10.000 €, 

immatriculée au registre de commerce de Rennes sous le numéro 848 312 021, ayant pour objet 

social la production d’énergie et d’électricité et l’investissement dans les centrales éoliennes.  

 

Les liens entre les différents intervenants sont repris dans le schéma suivant :  

 

 
SEIDER assure la maîtrise d’œuvre des chantiers de construction et Terre et Lac Conseil agit 

en qualité d’assistant à la maîtrise d’ouvrage.  

« Cet investissement sera porté en totalité par la société SPEPT qui le financera pour 100% 

par ses fonds propres provenant de son groupe Engie » document 47 page 68.  
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La SAS LANGA érige actuellement un parc de 6 éoliennes de 3,6 MW sur la plaine de Letantot 

(communes de Saint-Maclou-de-Folleville et Vassonville à proximité de Tôtes. 

 

Localisation de l’installation 

Ce parc se compose de 8 éoliennes et 3 postes de livraison implantées sur les communes de 

Belleville-en-Caux, Calleville-les-Deux-Eglises, Val-de-Saâne et Saint-Vaast-du-Val : 

 

 
 

Nature et volumes des activités 

Le projet de parc éolien de la plaine du Tors s’inscrit dans le cadre d’un site global comprenant 

8 éoliennes et 3 postes de livraison.  

Trois modèles d’éoliennes sont envisagés pour ce projet :  

 

Modèle d’éolienne N117 V117 E115 

Constructeur Nordex Vestas Enercon 

Puissance unitaire (MW) 3,6  4,2 4,2  

Hauteur de moyeu (m) 91 91,5 92 

Diamètre du rotor (m) 116,8 117 115 

Hauteur totale (m) 149,4 150 149,85 

 

La production d’électricité est estimée entre 63 et 74 GWh/an. 

 

D’une manière générale, une éolienne se compose de 3 entités distinctes (RNT page 31) : 

 le mât : il est généralement composé de 3 à 6 tronçons tubulaires en acier et/ou en béton 

préfabriqué et abrite le transformateur qui permet d’élever la tension de l’éolienne au 

niveau de celle du réseau électrique public. Le mât permet également le passage des 
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personnes chargées de la maintenance de l’éolienne. L’accès à la nacelle se fait depuis 

l’intérieur du mât qui est équipé d’un système d’éclairage et des dispositifs de sécurité 

des personnes. Le mât permet le passage des câbles électriques et comporte 

l’électronique de puissance ; 

 la nacelle : Elle comprend essentiellement le multiplicateur et la génératrice pour les 

machines asynchrone et le générateur pour les machines synchrone. Le système 

d’orientation de la nacelle permet un fonctionnement optimal de l’éolienne en plaçant 

le rotor dans la direction du vent. La nacelle est généralement réalisée en résine 

renforcée de fibres de verre ; elle supporte des appareils de mesures (anémomètres, 

girouettes, sondes...) et un balisage aéronautique ; 

 le rotor : il est constitué des pales, du moyeu, de l’arbre lent et d’un système automatisé 

de calage des pales. Les 3 pales réalisées en matériaux composites sont fixées au moyeu 

qui se prolonge dans la nacelle pour constituer l’arbre lent relié au multiplicateur. Les 

pales sont orientables par un système automatisé qui règle leur angle en fonction du 

vent. L’orientation des pâles est le principal frein d’arrêt des éoliennes. Dans le cas 

présent, chaque éolienne sera composée d’une nacelle disposée sur un mât tubulaire 

conique pour une hauteur de 100 m maximum au sommet de la nacelle, pour une hauteur 

totale de 150 m maximum par éolienne. 

 

Les aménagements annexes suivants seront nécessaires : 

 Des plates-formes d’une surface de 1650 m² pour les éoliennes et entre 120 et 165 m² 

pour les postes de livraison, soit une emprise totale d’environ 15.294 m² avec la partie 

hors sol des fondations, 

 Des pistes d’accès spécialement créées pour le projet, représentant environ 14.098 m² 

en cumulé (12.045 m² de desserte à créer ainsi que 2.053 m² de chemins existants à 

renforcer et élargir) ; 

 Des aménagements temporaires (virages) pour les accès en phase chantier, d’une surface 

de 161 m², 

 Un réseau électrique inter-éolien et de liaison avec les postes de livraison (608 m²).  
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6) L’ETUDE D’IMPACT 

L'étude d'impact, réalisée pour le compte de la SPETP, est établie conformément à la 

réglementation en vigueur et notamment aux articles L.122-1 et suivants, R.122-1 et suivants 

et R.123-1 et suivants du Code de l’Environnement. 

Cette étude d’impact est présentée en 10 chapitres qui reprennent les différents éléments 

réglementaires, à savoir :  

1. Présentation générale du parc éolien ;  

2. Analyse de l'état initial du site et de son environnement ;  

3. Vulnérabilité du projet en cas de catastrophe majeure ;  

4. Raisons du choix du projet ;  

5. Analyse des effets du projet et implications ;  

6. Mesures d’évitement, de réduction et de compensation ;  

7. Remise en état du site ;  

8. Analyse des méthodes utilisées pour la réalisation de l’étude d’impact et des difficultés 

rencontrées ; 

Rappelons qu’à la suite de la directive 2001-77-CE du Parlement Européen et du Conseil du 27 

septembre 2001 relative à la promotion de l’électricité produite à partir de sources d’énergies 

renouvelables sur le marché intérieur de l’électricité, la France s’est fixée pour objectif de 

couvrir 23 % de sa consommation d’électricité par les énergies renouvelables à l’horizon 2020. 

Pour atteindre les objectifs européens, les principales mesures fixées lors du Grenelle de 

l’Environnement d’octobre 2007 sont de passer de 9 % à 23 % la part des énergies renouvelables 

dans la consommation finale d’énergie en 2020 et viser, si possible, 25 %. L’objectif est 

d’atteindre une puissance installée sur le territoire français de 25 000 MW en 2020 (dont 19 000  

MW onshore). 

 

6-1- Présentation générale du parc éolien : 

 

6-1-1 localisation du site (les éoliennes sont implantées à plus de 500 m d’une habitation) 
 

 
La carte reprenant ces implantations a été présentée au paragraphe 5.  
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D’après le Schéma régional éolien de Haute-Normandie, la zone d’implantation potentielle est 

située dans des zones propices à  de nouveaux parcs éoliens. Le nord de la zone d’implantation 

potentielle est situé dans une zone considérée comme saturée et nécessite une attention 

particulière lors de l’implantation de nouveaux parcs éoliens concernant le cadre de vie, le 

paysage et la biodiversité. 

 

6-1-2 Historique du projet : 

 

Les premiers contacts avec les élus concernés datent de fin 2015. Une première lettre 

d’information a été distribué aux habitants en Mai 2018. Entre-temps, une concertation a été 

menée avec les propriétaires et exploitants agricoles où seront implantées les machines et les 

voies d’accès. Une campagne de mesures a également été lancée avec l’implantation d’un mât 

de mesures de vent à Belleville-en-Caux.  

En mars 2019, une campagne de financement participatif a permis de contribuer au financement 

du projet à hauteur de 50.000 €.  

EN 2018, 2019 et 2020, trois bulletins d’informations ont été distribués dans les boîtes aux 

lettres des habitants des 4 communes d’implantation du projet et 4 permanences d’information 

se sont tenues en 2019.  

 

6-1-3 Caractéristiques techniques du projet : 
 

 

 
Le poste source pressenti pour le raccordement est celui de Gonneville-sur-Scie situé à 8 km. 

Le balisage aéronautique sera conforme à l’arrêté du 23 avril 2018.  
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6-2 Analyse de l'état initial du site et de son environnement ;  

 

6-2-1 Les aires d’étude :  
 

 
 

6-2-2 Le milieu physique :  

 

La ZIP se situe sur un plateau dont l’altitude moyenne est d’environ +150 m NGF. L’occupation 

des sols est dominée par des terres arables et de petits boisements. Elle n’est traversée par aucun 

cours d’eau permanent ou temporaire, n’est pas identifiée comme zone humide « Loi sur 

l’eau ».   

Le site est implanté au droit d’un aquifère important, constitué par la crie. Sa nappe est 

notamment prélevée à partir d’un captage situé à Belleville-en-Caux. Il n’y a pas de périmètre 

de protection lié à un captage sur la ZIP. 

 

Un risque de mouvement de terrain existe à l’extrémité sud-est de la ZIP. Le risque lié au 

gonflement-retrait des argiles est considéré comme nul à faible par le BRGM tout comme le 

risque d’inondations par remontées de nappes. Par contre, la ZIP est sensible aux ruissellements 

et plusieurs arrêtés de catastrophe naturelle ont été pris, particulièrement durant la dernière 

décade du XXème siècle.  

La ZIP est concernée par le risque lié à la présence de cavités souterraines. Les futures éoliennes 

n°3, 4, 5 et 8 sont impactées par des indices ou des périmètres de sécurités d’indices de cavités 

souterraines. Cet aspect a fait l’objet d’études particulières reprises dans le document gestion 

des risques liés aux cavités souterraines.  

 

La ZIP présente en outre des risques faibles à très faibles pour les incendies de forêts, le risque 

sismique, la foudre, les engins de guerre ainsi que les tempêtes et grains de très forte intensité.  

 

 

6-2-3 Le milieu humain :  

 

En 2016, les communes de la ZIP comptaient 2990 habitants soit une hausse de 4,1% par rapport 

à 2011. La principale commune est Val-de-Saâne avec 1489 habitants. Les 12 communes 

voisines comptent 5.435 habitants, effectif également en légère augmentation. Le parc 

d’habitations est composé principalement de résidences principales.  

Les distances entre les habitations principales des communes limitrophes et la ZIP sont reprises 

dans le tableau suivant :  
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La ZIP se situe en zone agricole proche d’axes routiers fréquentés et générateurs de pollutions. 

De même les activités agricoles peuvent générer des nuisances olfactives. Au stade initial, 

aucune activité générant des vibrations n’est présente au sein de la ZIP.  

 

Remarques du commissaire enquêteur relative à l’évaluation de la population directement 

concernée par l’implantation des éoliennes :  

Le dossier ne reprend pas de recensement de la population qui serait directement concernée par 

l’implantation du parc sur la plaine du Tors. Le projet étant situé entre les communes de 

Beauval-en-Caux, Val-de-Saâne, Belleville-en-Caux, Saint-Vaast-du-Val et Calleville-les-

Deux-Églises, il est important d’évaluer cette population. Le tableau reproduit ci-dessus (page 

81 de l’étude d’impact) ne mentionne que la distance des villages à la ZIP.  

Même si la distance minimale réglementaire pour l’implantation de ces machines par rapport 

aux habitations est fixée à 500 mètres et que celle-ci est respectée, on peut considérer qu’en 

dessous de 1.000 mètres, il existera un impact pour les riverains en particulier pour le bruit et 

le paysage / cadre de vie.  

En utilisant l’application cadastre, j’ai tracé des cercles de 1.000 mètres de rayon centrés sur 

les pieds des éoliennes. (Cf annexe 11). J’ai compté le nombre de parcelles construites 

figurant dans cette zone et obtenu les résultats suivants :  

Communes  Eoliennes  Nombre de parcelles construites  

Saint-Vaast-du-Val E7, E8 63 

Belleville-en-Caux E3, E4, E5, E6 170 soit la majorité des habitations de 

la commune  

Val-de-Saâne E1, E2 4 

Calleville-les-Deux-Églises E7, E8 36 

Beauval-en-Caux E1 13 

 Total 286 parcelles construites situées à 

moins de 1.000 mètres du pied d’une 

éolienne 
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Concernant l’ambiance sonore,  la réglementation prévoit une limitation de l’émergence 

sonore due à l’installation, limitée à 5 DB(A) en journée et 3 DB(A) la nuit. L’émergence sonore 

correspond à l’augmentation du bruit lié aux nouvelles installations (différence entre bruit 

ambiant et bruit résiduel). En outre, la réglementation prévoit qu’en dessous d’un bruit ambiant 

mesuré à 35 DB(A), la situation est considérée conforme quel que soit le niveau d’émergence.  

Les mesures du bruit résiduel ont été réalisées à partir de 14 points d’écoute entourant la zone 

d’étude et localisés pour tenir compte des habitations et de la végétation environnante pendant 

une période allant du 14 novembre au 4 décembre 2018.  

En l’absence de bridage, les émergences maximales calculées seraient les suivantes :  

 

Eolienne Emergence maxi vent SO-dB(A) Emergence maxi vent NE-dB(A) 

 Nocturne Diurne Nocturne Diurne 

N117 8,5  7,6  

E115 8,4  7,6  

V117 10,7 6,9 10 5,5 

 

Les bruits particuliers retenus dans l’étude d’impact intègrent les nombreuses mesures de 

bridage évoquées en annexe 4 de l’étude acoustique. Une attention particulière devra être portée 

aux lieux pour lesquels les mesures d’émergences sonores après bridage sont les plus élevées 

et se rapprochent voire égalent la valeur limite réglementaire. C’est le cas en particulier des 

points de mesures figurant dans le tableau suivant pour le modèle V117: 

 

Direction des vents  Sud-Ouest Nord-Est 

Périodes de la journée Diurne Nocturne Diurne Nocturne 

Vitesse du vent (m/s) 6 7 7 8 10 6 7 6 7 8 9 10 

Beaumont- A - 4,9 5,0  3,0 3,0        

Maison Rouge- B - 4,8  3,0 3,0         

Calleville 3 - ?- 5,0 4,9  2,8 3,0        

Glatigny -H-           3,0   

Belleville-en-Caux Sud -I        2,8     

ZI de Reniéville – K-      4,9 4,5   2,7 3,0 2,8 

 

Rappelons que l’émergence maximale tolérée est de 5 dB(A) en période diurne et 3 dB(A) en 

période nocturne. Pour les deux autres modèles, les incidences seront moins élevées mais 

impacteront les mêmes lieux.   
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Nous pouvons situer sur une carte, présentant de manière schématique les habitations, les points 

de mesures où les valeurs d’émergences sonores les plus élevées ont été relevées.  
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Le point de mesure dénommé Calleville 3 n’est pas positionné dans le document d’étude.  

 

Les points de mesures I et J sont situés à proximité de zones habitées relativement denses. La 

mise en œuvre du plan de bridage sera très importante pour limiter les émergences sonores.  

 

Concernant les activités économiques et la fréquentation du site, les principales activités 

économiques sont celles de type commerce, transport et services divers (administration 

publique, enseignement, …) ainsi que les activités liées à l’agriculture. La ZIP est traversée par 

des circuits de randonnée (dont 2 GR). Les réseaux et les servitudes ont été recherchés en 

priorité sur la zone d'implantation potentielle mais également sur les communes concernées par 

la Z.I.P. ou sur les communes voisines afin d’avoir une bonne vision d’ensemble des contraintes 

pouvant s’appliquer au projet éolien.  

Les données concernant le patrimoine culturel et le contexte éolien ont été recherchées sur l’aire 

d’étude éloignée, définie comme un rayon de 16 km. 

 

A 

B 

? 

I 

J 

K 

H 
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Concernant les voies de communication, le réseau structurant de proximité est composé de la 

RN27 et de la A29. La ZIP est traversée par la D23 et la D203, ainsi que par 2 routes 

communales (route de la maison rouge et la rue des alouettes). Les éoliennes seront implantées 

à distance de ces voies de déplacement.  

 

Concernant les réseaux,  deux lignes électriques HT traversent la ZIP dont une en aérien le 

long de la rue « maison rouge ». Trois réseaux de télécommunication sont présents sur la ZIP 

(un aérien et 2 souterrains).  

 

Concernant les risques technologiques, l’ICPE la plus proche est le parc éolien de Beaunay 

(300m). Les autres ICPE présentes dans un rayon de 6 km autour de la  ZIP  présentent un 

risque nul.  

 

Concernant l’urbanisme, les documents d’urbanisme en vigueur pour Belleville-en-Caux et 

Saint-Vaast-du-Val sont le RNU, un PLU pour Val-de-Saâne et une carte communale pour 

Calleville-les-Deux-Églises. La notion d’équipements collectifs, s’appliquant à la production 

d’électricité par l’énergie mécanique du vent, autorise l’implantation d’éoliennes sur 

l’ensemble de la ZIP. Remarquons que le projet est compatible avec le Plan Climat-Air-Energie 

territorial (dont l’approbation définitive est intervenue le 4 mars 2020) qui prévoit le 

développement sur le territoire de la production d’énergie issue de l’éolien terrestre.  

 

Concernant le patrimoine culturel, la ZIP se trouve en dehors de tout rayon de protection de 

monuments historiques fixé à 500 m. Dans un rayon de 5 km autour de la ZIP, 3 monuments 

inscrits et un classé sont représentés sur la carte ci-après :  

 
 

La synthèse des servitudes et contraintes techniques sur la ZIP est représentée sur la carte 

suivante : 
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6-2-4 Le milieu naturel :  

 

Concernant le patrimoine naturel remarquable inventorié, une Z.N.I.E.F.F. de type 2, « La 

Vallée de la Saâne », se trouve à 645 mètres à l’ouest de la Z.I.P. La Z.N.I.E.F.F de type 1 la 

plus proche se situe à environ 4,3 km à l’ouest de la Z.I.P. 

La zone d'implantation potentielle est en dehors de tout site classé ou inscrit. Le site classé le 

plus proche de la Z.I.P. est « la vallée de la Vienne à Beauval-en-Caux, Lamberville, 

Lammerville, Saint-Lards » à 1,9 km au Nord-Est de la ZIP. Le site inscrit le plus proche est la 

« Vallée de la Vienne » à 2,3 km.  

Concernant la conservation des habitats d’espèces sauvages d’intérêt communautaire (au titre 

de NATURA2000), la zone spéciale de conservation la plus proche est celle du bassin de 

l’Arques à 12,8 km de la ZIP.  

Concernant la trame verte et bleue du schéma régional de cohérence écologique, la ZIP 

n’est pas recensée comme un réservoir de biodiversité mais les boisements qui y sont implantés 

sont identifiés comme corridor sylvo-arboré faible déplacement et comme corridor espèces à 

fort déplacement (au centre de la ZIP).  

 

6-2-5 Etude écologique :  

 

Concernant l’évaluation des enjeux liés aux habitats, ils sont faibles à modérés localement 

(réseaux de haies, boisements et bandes enherbées à l’intérieur de la Z.I.P. et en périphérie). En 

effet, ces milieux participent aux fonctionnalités écologiques du territoire et méritent d’être 

préservés. 

Concernant la valeur floristique, il n’a pas été mis en évidence la présence d’espèces figurant 

sur la liste des espèces protégées à l’échelle nationale, au titre de la Loi n°77-629 du 10 juillet 

1976. De plus, aucune espèce d’intérêt patrimonial n’a été observée sur la zone d’implantation 

potentielle. En revanche, deux espèces exotiques envahissantes ont été détectées au sein de la 

ZIP et à proximité (foyers très localisés et restreints).  

Concernant la valeur faunistique, 77 espèces avi-faunistiques ont été observées dont 6 

espèces inscrites à l’Annexe I de la Directive Oiseaux : l’Alouette lulu, le Faucon pèlerin, le 

Milan Royal, le Busard Saint-Martin, le Faucon émerillon et le pluvier doré. Les rapaces cités 

non pas été observés en tant que nicheurs sur la zone : L’ENJEU est MODERE 

Concernant les chiroptères, toutes les espèces sont protégées mais toutes ne présentent pas le 

même degré de protection. Aussi, l’enjeu sur la zone d’implantation potentielle a été qualifié 

en fonction de la fréquentation du milieu par les espèces. Ainsi, un enjeu faible a été attribué 

aux parcelles agricoles et un enjeu modéré à fort a été attribué pour les haies et boisements, 

élargie à une distance tampon de 25 m pour les haies et 25 m pour les boisements ayant permis 

de contacter des espèces inscrites à l’annexe II de la directive habitats. . 

Concernant les mammifères terrestres, Aucune espèce protégée n’a été recensée sur la zone 

d’implantation potentielle. Cependant l’espèce « lapin de garenne » considérée comme « quasi-

menacée » sur la liste  rouge nationale a été contactée. L’enjeu sur la zone d’implantation 

potentielle est donc faible à modéré pour les mammifères terrestres contactés. 

Concernant l’entomofaune, l’enjeu est faible sur la zone d’implantation potentielle. Les 

espèces présentes sont communes, aucune n’est protégée ou d’intérêt patrimonial. 

Toutefois, le maintien des réseaux de haies, bandes enherbées, boisements semble 

indispensable pour assurer la survie de ces cortèges. 

Concernant le bilan herpétologique, aucune espèce d’amphibien ou de reptile n’a été recensée 

lors des différentes prospections sur la ZIP. Par conséquent, l’enjeu pour ces groupes est faible 

et les potentialités d’accueil sont faibles sur la ZIP. En revanche, cinq mares sont présentes en 
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lisière de la ZIP, au Nord-Est, et quatre espèces d’amphibiens ont été inventoriées. Le niveau 

d’enjeu est modéré au sein de ces mares.  

Concernant les suivis de mortalité au sein des parcs éoliens les plus proches, fin novembre 

2019, le DRéAL ne disposait pas des rapports de suivis pour le parc éolien des marettes et le 

parc éolien de la plaine de Beaunay situés tous les deux à moins de 500 m de l’éolienne la plus 

proche de ce projet.  

Concernant les axes d’échanges et les axes de migration postnuptiale, la ZIP est bordée ou 

traversée par 7 axes d’échanges figurant sur la cartes ci-dessous :  
 

 
 

 

6-2-6 Etat initial du paysage :  

 

Les périmètres sur lesquels portent les analyses des paysages sont :  

• La zone d’implantation potentielles (environ 2 km²) 

• Le périmètre d’étude rapproché (4 km au plus proche et 6 km au plus loin soit 136 km²) 

• Le périmètre d’étude éloigné (16 km au plus proche et 21 km au plus loin soit 1355 km²) 

 

La ZIP est composée essentiellement de grandes cultures avec deux petits secteurs de 

boisements et quelques haies. Le périmètre d’étude rapproché inclus 27 monuments historiques 

classés ou inscrits. Il est traversé par les vallées de la Scie, du Dun, de la Vienne, de la Saâne 

et de la Varenne. 

Le périmètre d’étude éloigné inclut 27 monuments historiques classés, 32 monuments inscrits, 

ainsi que 24 sites classés et 18 sites inscrits.   

 

La synthèse de l’état initial au niveau de la ZIP est reproduite dans le document suivant :   
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6-3 Analyse de la vulnérabilité du projet en cas d’accidents ou de catastrophes majeurs :  

 

La Z.I.P. est concernée par un aléa d’inondations par ruissellement. Ces risques sont pris en 

compte dès la conception du projet afin d’éviter toute vulnérabilité face à un accident majeur. 

Les risques d’inondation par remontée de nappe sont très faibles à faibles. 

 

La ZIP est également concernée par le risque lié à la présence d’indice de cavités souterraines. 

Plusieurs indices de cavités ainsi que des périmètres de protections concernent les éoliennes 

E3, E4, E5 et E8. Les études menées ont permis de lever les périmètres de protection pour les 

périmètres E3 et E5. Ces travaux ont également permis de déterminer les modalités de 

comblement pour les éoliennes E4 et E8. Ce travail fait l’objet d’une annexe particulière.   

 

Le risque anthropique auquel est soumise la Z.I.P. est considéré comme faible. 

 

Les incidences potentielles négatives sur l’environnement découlant de la vulnérabilité du 

projet aux risques majeurs sont principalement les pollutions de l’eau et des sols pouvant 

découler de la fuite de produits en cas de détérioration des machines ou du poste de livraison. 

Afin de réduire les risques de pollution, le stockage des produits potentiellement polluants sera 

en rétention, conformément à la réglementation. Les postes électriques (les transformateurs des 

éoliennes et le poste de livraison) seront hermétiques. Ils seront équipés d’une rétention 

permettant de récupérer les liquides en cas de fuite. 

 

La solidité des fondations assure une résistance à la chute de mât. L’éolienne est équipée d’un 

système permettant d’éviter un arrêt brutal si les vitesses du vent dépassent la vitesse maximale 

admissible. En effet, la puissance est progressivement réduite par le réglage de l’angle des pales 

du rotor. L’éolienne retenue sera équipée de détecteurs permettant de mettre la machine à l’arrêt 

en cas d’incendie ainsi que d’extincteurs à CO2 pour faire face à tout début d’incendie lors des 

visites de contrôle ou de maintenance par les techniciens. 

 

 

6-4 Les raisons du choix du projet  

 

Concernant le choix du secteur d’étude, il résulte de plusieurs critères :  

 Le gisement éolien est important sur le plateau du pays de Caux (cf schéma régional 

éolien de l’ex-Région de Haute Normandie),  

 Les servitudes et les zones de protection n’interdisent pas cette implantation,  

 Le poste source ayant les capacités suffisante est situé dans un environnement proche, 

 L’orientation par rapport aux vents dominant est adaptée,  

 Les communes concernées par la ZIP avaient envisagé une zone de développement 

éolien et étaient intégrées au schéma régional éolien, facilitant ainsi la concertation avec 

les acteurs locaux,  

 Le site est situé dans un secteur où l’éolien est déjà présent ou autorisé,  

 

Concernant la configuration du parc et son inscription dans le site : 

 Pour la prise en compte des enjeux paysagers, plusieurs éléments permettent d’orienter 

les différentes variantes d’implantation :  

✓ Minimiser l’impact visuel depuis les hameaux de Reniéville, Glatigny, 

Belleville-en-Caux, La Crique, ainsi que depuis la vallée de la Saâne, ainsi qu’au 

villages et paysages de la vallée de la Saâne, 
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✓ Limiter l’encerclement de Calleville-les-Deux-Eglises et de la Maison Rouge,  

✓ Privilégier une implantation sur une ligne ou en arc de cercle afin de 

s’harmoniser avec l’ordonnancement des parcs les plus proches, 

✓ Éviter l’impact visuel depuis la rue principale de Calleville-les-Deux-Eglises, la 

route de la Libération et la rue de la République, 

✓ Minimiser l’impact visuel depuis le hameau de Beaumont, 

✓ Veiller à l’ordonnancement des éoliennes par rapport aux parcs des alentours. 

 

 Pour la prise en compte des enjeux écologiques :  

✓ La minimisation de l’effet barrière généré par le parc éolien, 

✓ L’évitement des zones à plus forts enjeux (boisements), 

✓ L’évitement des zones préférentielles de chasse et de déplacement des 

chiroptères.  

 

Concernant les variantes , trois scenarios ont été étudiés :  

 

 

Le tableau suivant procède à une comparaison des 3 scenarii , sachant que les couleurs  de 

chaque volet représentent la  sensibilité  du sujet , à savoir : 
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6-5 Analyse des effets du projet et incidences brutes :  

 

Le projet du parc éolien de la plaine du Tors participera à l’effort national, et à la volonté 

européenne de promouvoir l’électricité produite à partir de sources d’énergies renouvelables 

sur le marché intérieur (directive adoptée en septembre 2001), et aux respects des engagements 

internationaux établis pour répondre aux enjeux du développement durable (protocole de 

Kyoto, plan national de lutte contre le changement climatique, etc.). 

 

6-5-1 Impact sur le milieu physique :  

 

L’impact potentiel du projet sur le sol sera donc temporaire pour plus de la moitié de la surface, 

se limitant à la période des travaux. L’autre moitié restera permanent afin d’assurer la sécurité 

et l’accessibilité sur le parc. 

Les éoliennes ainsi que les postes de livraison seront implantées en dehors de tout périmètre de 

protection rapprochée ou éloignée de captage pour l’alimentation en eau potable. Une attention 

particulière sera donnée à l’éolienne E5 qui se situe à proximité d’une zone sensible à l’érosion. 

L’ensemble des équipements du parc éolien de Parc du Tors fera l’objet d’un contrôle 

périodique par les techniciens chargés de la maintenance. Ce contrôle qui portera, entre autres, 

sur les dispositifs d’étanchéité (rétention des postes électriques, étanchéité du mât) permettra 

de détecter d’éventuelles fuites et d’intervenir rapidement. 

Les risques de pollution de l’air pendant la phase de chantier d’aménagement du parc éolien 

seront réduits et limités dans le temps (6 à 9 mois). 

Les risques de formation de poussières lors du chantier du parc éolien seront faibles. Compte-

tenu de la distance par rapport aux zones d’habitats les plus proches, les risques de nuisances 

seront quasiment inexistants pour les riverains. 

 

6-5-2 Impact sonore du projet :  

 

Cet aspect a été abordé au point 6-2-2 du présent rapport. Rappelons que les émergences sonores 

au droit des habitations ne doivent pas dépasser 5 dB(A) le jour et 3 dB(A) la nuit lorsque le 

bruit ambiant (bruit résiduel + éoliennes) est supérieur à 35 dB(A).  

En fonction des mesures du bruit ambiant réalisées à partir de 14 points du périmètre de la ZIP 

ainsi que des données techniques fournies par les 3 constructeurs d’éoliennes pressentis, toutes 

les éoliennes nécessiteront, selon l’intensité du vent, des adaptations de fonctionnement en 

période nocturne voire en période diurne pour l’éolienne de type V117. Pour toutes les 

machines, les seuils maximum en limite de périmètre de contrôle seront respectés et ne 

présenteront pas de tonalités marquées. 

Le bureau d’études spécialisé précise notamment que « le recours à un plan de bridage et la 

proximité des résultats avec les limites réglementaires, doivent attirer l’attention du 

pétitionnaire sur la sensibilité acoustique. Notamment lorsqu’il réalisera la mise au point de 

son parc avant le constat de situation sonore qui sera mené suite à sa mise en service. Il 

pourra alors s’appuyer sur le plan de bridage prévisionnel mais devra nécessairement 

l’adapter au contexte présent lors de la mise en service. » 

 

6-5-3 Impact sur les activités humaines :  

 

Le projet du parc éolien de la plaine du Tors assurera des retombées locales à travers l’IFER et 

la taxe foncière et n’entraînera pas de charges financières nouvelles pour les communes ou les 

autres collectivités territoriales. 

Il n’y a pas d’incompatibilité entre les documents d’urbanisme et le projet d’implantation des 
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éoliennes et des postes de livraison. L’implantation d’éoliennes est également compatible avec 

les orientations du SCOT du Pays Dieppois Terroir de Caux et permettra de remplir les objectifs 

du Plan Climat Air Energie Territorial intercommunautaire Dieppe-Pays-Normand. 

Les éoliennes sont implantées en dehors de toute servitude. 

L’emprise définitive du parc éolien de la plaine du Tors sera d’environ 27.997 m² en surface 

cumulée, sur des parcelles agricoles. 

Ces emprises modifieront localement l’occupation du sol mais ne remettront pas en cause la 

vocation agricole des terrains environnants. Cette surface représente environ 0,13 % de la SAU 

les quatre communes d’implantation. 

Il est affirmé que le projet de parc éolien n’aura pas d’impact sur le tourisme local.  

 

6-5-4 Impact sur la sécurité :  

 

Concernant les risques liés au fonctionnement des éoliennes, l’analyse des risques présentés 

par le parc éolien de la plaine du Tors est effectuée dans une annexe relative à l’étude de 

dangers. Les risques suivants sont pris en compte : 

 Effondrement de l’éolienne ; 

 Chute de glace ; 

 Chute d’élément de l’éolienne ; 

 Projection de pales ou fragments de pales ; 

 Projection de glace. 

D’après l’étude de dangers, les risques présentés par le projet sont acceptables. Même si le 

risque nul n’existe pas, la probabilité de destruction de tout ou partie de pale reste limitée et 

constitue un risque acceptable pour les personnes. 

 

Concernant les risques liés à l’environnement naturel, ils sont repris ci-dessous : 

 Risques liés à la foudre : chaque éolienne sera équipée d’un système de paratonnerre. 

L’incidence sur la sécurité est qualifiée de très faible ;  

 Risques liés aux incendies : la ZIP n’est pas située dans un zone sensible aux risques 

d’incendie ; les risques d’incendie sur les composants internes de l’aérogénérateur ou 

du poste de livraison sont très faibles ;  

 Risques liés aux dépôts de givre : négligeables au vu des conditions météorologiques 

locales ;  

 Risques liés aux inondations : la ZIP retenue évite au maximum les secteurs sensibles 

aux ruissellements, l’incidence est qualifiée de faible à modérée ; 

 Risques liés aux vitesses de vent extrêmes et systèmes de freinage : les dispositifs 

techniques des aérogénérateurs retenus seront adaptés aux conditions locales ;  

 Risques liés aux activités humaines : la distance minimum de 500 mètres prévue par 

l’AM du 26 août 2011 est respectée et la présente étude d’impact ne relève pas de 

nuisances particulières liées au projet ; les risques liés aux activités agricoles et 

industrielles, à la présence de voies routières ou de lignes électriques à proximité sont 

exclus ou acceptables. 

 

 

6-5-5 Impacts sur la santé humaine :  

 

Nous examinerons les effets attendus à l’échelle locale. Ils sont synthétisés dans le tableau 

suivant :  
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L’étude d’impact conclut :  

 Pour les champs électromagnétiques induits par les aérogénérateurs et les câbles de 

transport, le risque sanitaire est inexistant (câbles souterrains éloignés des habitats) ;  

 Pour l’impact sonore, cet aspect a été évoqué au chapitre précédent ;  

 Pour les basses fréquences, infra-sons liés au fonctionnement des éoliennes, ils ne 

présentent aucun effet sur la santé humaine (énergie insuffisante) ;  

 Pour l’ombre mobile portée des pales en rotation, l’incidence sur la santé est nulle ; 

 Pour l’impact visuel du balisage, la gêne occasionnée par ces feux sera réduite, 

l’incidence sur la santé sera faible ;  

 Pour les rejets dans l’eau, l’incidence est nulle ; 

 Pour les rejets dans l’air, l’incidence est nulle ; 

 

6-5-6 Impacts liés à la production de déchets :  

 

La production de déchets pendant le cycle d’exploitation est négligeable. Au stade du 

démantèlement du parc, La totalité des déchets seront recyclés ou évacués en site agréé. 

 

6-5-7 Impacts techniques : 

 

Le parc éolien de la plaine du Tors aura un impact nul, négligeable ou limité sur : le trafic 

routier (en dehors de l’amenée des éléments des éoliennes), sur le réseau électrique, sur les 

radiocommunications et sur le trafic aérien.      

 

6-5-8 Impacts sur le patrimoine naturel : 

 

Concernant l’impact du projet sur les habitats et la flore locale, l’impact est estimé faible 

à négligeable. 

 

Concernant l’impact du projet sur la faune, il convient de distinguer l’avifaune, les 

chiroptères, les mammifères terrestres et les insectes : 

 Pour l’avifaune, l’impact est : 

✓ faible pour les oiseaux nicheurs sur le site, à l’exception de l’Alouette des 

champs et des Bergeronnettes printanières et flavéoles pour lesquels l’impact est 

modéré (risque de collision avec les pales) ; 

✓ faible pour les oiseaux nicheurs potentiels aux abords immédiats, hormis ceux 

appartenant à la population locale pour lesquels l’impact est modéré (risque de 

collision avec les pales) ; 

✓ faible pour les oiseaux migrateurs, à l’exception de ceux appartenant à la 

population locale pour lesquels l’impact est modéré (risques de collisions avec 

les pales, perturbation de la trajectoire des migrateurs ou détournement vers 

d’autres obstacles ex : voies ferrées, lignes électriques) ; 

✓ faible pour les oiseaux hivernants, à l’exception du Faucon crécerelle et de la 

Buse pour lesquels l’impact est modéré en raison du risque de collision avec les 

pales et de la perte de territoires, ce dernier point impactant également le Busard 

saint-martin, le Vanneau huppé et le Pluvier doré.   

 

 Pour les chiroptères, pendant la phase travaux, l’impact est faible mais pouvant aller 

jusqu’à modéré pour la Pipistrelle commune, la Sérotine commune, la Pipistrelle de 

Kuhl et la Barbastelle d’Europe (perturbation des zones de transit et des terrains de 

chasse. Pendant la phase d’exploitation du parc). 
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Pendant la phase d’exploitation, il a été tenu compte des périodes de parturition et de 

migrations. Les chiroptères sont particulièrement vulnérables à l’éclairage nocturne et 

aux collisions avec les pales en rotation :   

✓ modéré à fort pour la Noctule commune, la Noctule de Leister, La Pipistrelle de 

Nathusius, la Pipistrelle commune, la Sérotine commune, la Pipistrelle de Kuhl, 

✓ faible pour la Barbastelle d’Europe, l’Oreillard gris et l’Oreillard roux, le Murin 

d’Aubenton et le murin de Natterer.  

 

 Pour les mammifères terrestres, l’impact est négligeable à faible. 

 Pour les insectes, l’impact est négligeable à faible localement. 

 Pour l’herpétofaune, l’impact est nul. 

 

6-5-9 Impacts sur le paysage et le patrimoine : 

 

Le dossier aborde les impacts sur le paysage à partir des éléments de patrimoine protégés, des 

paysages sensibles, des routes fréquentées, des fermes hameaux et villages et des effets cumulés 

avec les autres parcs éoliens locaux :  

 

 Depuis les éléments de patrimoine protégés :  

 

Monument Statut Distance Visibilité Observations 

Domaine Saint Victor  MH classé 4,3 km Partielle Effet de masque des 

masses arborées 

Parc de Bosmelet MH inscrit, 

site classé 

7,6 km Partielle  Effet de masque des 

masses arborées,  

Perspective non 

orientée vers le parc 

Domaine de 

Bretteville  

MH classé, 

site inscrit 

9 km Perceptibles 

à l’horizon  

Effet de masque des 

masses arborées 

Manoir d’Hautot 

Mesnil 

MH classé 10,8 km Partielle  Effet de masque des 

masses arborées 

Château de Galleville  13,3 km Négligeable  

Vallée de la Vienne  Site classé et 

site inscrit 

 Partielle   Vallée protégée par 

ses reliefs 

Château de Varenville Site inscrit   Partielle   

Château d’Omonville  8 km Partielle Perspective non 

orientée vers le parc 

 

 

 Depuis les paysages sensibles :  

✓ Perception partielle depuis le talweg de la vallée de la Vienne ; 

✓ Depuis les vallées dont les paysages présentent une sensibilité modérée, effet 

modéré par les boisements et l’encaissement des vallées.  

 

 Depuis les routes fréquentées :  

✓ Perception limitée depuis l’A29, l’A151; 

✓ Partielles à assez marquées pour la RN27, la RD929 et particulièrement la 

RD927.  
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 Depuis les fermes, hameaux et villages :  

✓ La Maison Rouge est particulièrement impactée et fera l’objet de mesures de 

réduction ; 

✓ Certaines habitations au sud de Calleville-les-Deux-Églises sont également 

particulièrement impactées et feront l’objet de mesures de réduction ; 

✓ Depuis la rue de la République et la rue principale de Calleville-les-Deux-

Églises, perception marquée sur le parc. Un masque par un alignement d’arbres 

est proposé; 

✓ Depuis l’Est de Belleville-en-Caux et certaines habitations récentes de 

Renièville et Eurville sont exposées à des vues marquées sur le parc. Des 

mesures de réduction sont proposées.  

 

 Effets cumulés avec d’autres parcs éoliens :  

✓ Concernent essentiellement les parcs de « la plaine de Beaunay » à 1 km, « les 

Marettes » à 1,2 km et « le parc de Tôtes » à 1,4 km. Effet cumulé important 

pour les deux premiers à partir de Bosc-Renoult ou Maison Rouge et à partir de 

la RN27 pour le troisième.  

  

6-5-10 Impact dû aux vibrations : 

 

Incidence nulle tant en phase travaux qu’en phase d’exploitation.  

 

 

6-5-11 Impact dû à l’éclairage : 

 

Incidence faible tant en phase travaux qu’en phase d’exploitation.  

 

 

6-5-12 Impact dû au raccordement au poste source : 

 

Incidence nulle en phase d’exploitation et faible en phase travaux.  

 

6-5-13 Analyse des effets cumulés du projet avec d’autres projets connus : 

 

La densité d’éoliennes dans le rayon de 15 km autour de la zone d’étude est modérée mais 10 

éoliennes sont déjà en fonctionnement dans un rayon inférieur à 1 km de la Zone d’Implantation  

du projet. 

La construction du parc éolien de la Plaine de Tors s’ajoutera à « l’effet barrière » formé par 

l’ensemble des éoliennes déjà en fonctionnement et celles autorisées notamment autour de 

Tôtes. 

Ces implantations figurent sur la carte ci-dessous : 
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6-6 Les mesures d’évitement, de réduction, de compensation et d’accompagnement du projet : le tableau ci-après reprend les mesures ERC 

prévues au dossier ainsi que les mesures d’accompagnement. L’ensemble de ces mesure est estimé à 316.790€.  
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6-7 La remise en état du site :  

 

Conformément aux dispositions de l’article L553-3 du code de l’environnement, l’exploitant 

constituera des garanties financières pour la remise en état du site lors de la cessation de 

l’activité de production d’électricité.  

Toutes les machines et équipements annexes seront démontées, reprises et valorisées dans des 

filières adaptées. Les fondations seront arasées à un mètre en dessous du niveau du sol et 

remblayées avec la terre végétale de même qualité que les terres agricoles environnantes.  

Sauf demande du propriétaire, les pistes d’accès crées et les plates-formes seront supprimées. 

Les câbles du réseau inter-éoliens seront enlevés dans un rayon de 10m autour des plates-formes 

et postes de livraison.  

 

Observations du commissaire-enquêteur : L’étude devra être mise en conformité avec les 

dispositions réglementaires (arrêté du 22 juin 2020 portant modification des prescriptions 

relatives aux installations de production d’électricité utilisant l’énergie mécanique du vent au 

sein d’une installation soumise à autorisation au titre de la rubrique 2980 de la législation des 

ICPE)  
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7) L’ETUDE DE DANGERS  

La présente étude de dangers a pour objet de rendre compte de l’examen effectué par le porteur 

de projet pour caractériser, analyser, évaluer, prévenir et réduire les risques du parc éolien de 

la plaine du Tors. La mise en œuvre doit être technologiquement réalisable et économiquement 

acceptable, que les causes des dangers identifiés soient : 

 intrinsèques aux substances ou matières utilisées,  

 liées aux procédés mis en œuvre  

 ou dues à la proximité d’autres risques d’origine interne ou externe à l’installation. 

Cette étude est proportionnée aux risques présentés par les éoliennes du Parc du Tors. Le choix 

de la méthode d’analyse utilisée et la justification des mesures de prévention, de protection et 

d’intervention sont adaptés à la nature et la complexité des installations et de leurs risques. 

Elle précise l’ensemble des mesures de maîtrise des risques mises en œuvre sur le parc éolien  

qui réduisent le risque à l’intérieur et à l’extérieur des éoliennes à un niveau jugé acceptable par 

l’exploitant. 

 

7.1) Contexte législatif et réglementaire et Environnement du site 

Les objectifs et le contenu de l’étude de dangers sont définis dans la partie du Code de 

l'environnement relative aux installations classées. Selon l’article L. 512-1, l’étude de dangers 

expose les risques que peut présenter l'installation pour les intérêts visés à l’article L. 511-1 en 

cas d'accident, que la cause soit interne ou externe à l’installation. 

Ainsi, l’étude de dangers a pour objectif de démontrer la maîtrise du risque par l’exploitant. 

Elle comporte une analyse des risques qui présente les différents scénarios d’accidents majeurs 

susceptibles d’intervenir. Ces scénarios sont caractérisés en fonction de leur probabilité 

d’occurrence, de leur cinétique, de leur intensité et de la gravité des accidents potentiels. Elle 

justifie que le projet permet d'atteindre, dans des conditions économiquement acceptables, un 

niveau de risque aussi bas que possible, compte tenu de l’état des connaissances et des pratiques 

et de la vulnérabilité de l’environnement de l’installation. 

Selon le principe de proportionnalité, le contenu de l’étude de dangers doit être en relation avec 

l’importance des risques engendrés par l’installation, compte tenu de son environnement et de 

sa vulnérabilité. Ce contenu est défini par l’article R. 512-9 du Code de l’environnement. 

Enfin, l’étude de dangers s’intéresse aux risques générés par les aérogénérateurs pendant la 

phase d’exploitation. Elle exclut donc la phase de construction. 

 

Environnement du site 

La zone d’étude est constituée de parcelles agricoles, de chemins agricoles, de voies 

communales et des routes départementales considérées comme structurantes dans le cadre de 

l’étude de dangers (plus de 2000 véhicules par jour), il s’agit des RD 23 et 203. La zone est 

également traversée par un chemin de grande randonnée, le GR212a.  

 
7.2  Analyse des risques potentiels retenus 

L’analyse des risques liés aux installations et équipements du site est basée sur un recensement 

des accidents possibles, sur l’évaluation de leurs conséquences, de leur probabilité de se 

réaliser, sur les moyens de secours et de prévention adaptés notamment à la vitesse d’apparition 

de l’accident. 

A l’issue de l'analyse détaillée des risques effectuée dans l’étude de dangers, les risques 

potentiels retenus pour les installations du site sont les suivants : 
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 risques liés à l'effondrement de l’éolienne, la zone impactée correspondant à une surface 

dont le rayon est limité à la hauteur totale de l'éolienne en bout de pale (150m : sérieux 

et important pour E21); 

 risques de projection d'objets et plus particulièrement de pales ou parties de pale avec 

une distance d’effet retenue de 500 mètres issue de l’accidentologie et d’études de 

risques (500 m / sérieux et important pour E2) ; 

 risque de projection de glace en période hivernale, la distance d’effet se calculant à 

l’aide d’une formule basée sur la hauteur et le diamètre de l’éolienne (313,5 m / sérieux); 

 risque de chute de morceaux de glace en période hivernale, la zone impactée 

correspondant à la zone de survol des pales c'est-à-dire à un disque de rayon égal à un 

rayon de rotor (58,5 m / modéré) ; 

 risque de chute d’éléments d’éolienne, la zone impactée correspondant à la zone de 

survol des pales c'est-à-dire à un disque de rayon égal à un rayon de rotor (58,5 m / 

sérieux) . 

 

7.3  synthèse des risques potentiels retenus 

 

 
 

 

Même s’ils ne peuvent être totalement écartés, les risques d’origine externe sont minimes car 

le projet ne présente pas de dangers particuliers. Il est en dehors des zones concernées par les 

risques naturels ou anthropiques majeurs.  

La carte ci- après  situe les zones d’effet sur la ZIP. 

 
1 Gravité du phénomène = fonction du nombre de personnes exposées  
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8) L’AVIS DELIBERE DE LA MRAe EN DATE DU 20 AOUT 2020 ET REPONSE DU 

PORTEUR DE PROJET  

La MRAe procède dans un premier temps à une présentation du projet, du territoire et des 

enjeux environnementaux. Puis elle aborde la prise en compte de l’environnement et de la santé 

humaine en traitant successivement les points suivants : le climat, la biodiversité, les paysages, 

la santé humaine (bruit, effets stroboscopiques, champs électromagnétiques), les sous-sols 

(cavités souterraines, usages des ressources et conditions de remise en l’état).  

 

La MRAe formule 4 recommandations :  

 

Point 1 : Concernant les paysages, proposer des photomontages permettant de visualiser 

l’impact du balisage des futures éoliennes, en tenant compte des effets cumulés avec les 

parcs existants ou autorisés, sur les paysages nocturnes. 

 

Réponse de la SPEPT :  Extrait  

• Limites méthodologiques 

La constitution de simulations visuelles de nuit est un exercice difficile techniquement. La 

reproduction de lumière dans une nuit profonde via des logiciels est encore peu aboutie. Il 

existe deux techniques de réalisation. 

La première consiste à prendre des photos de nuit puis à simuler les balises. Dans ce cadre, le 

manque de repère visuel sur la photo induit un risque accru de ne pas positionner la 

photographie correctement.  

La seconde, consiste à prendre des photos de jour, puis, via un travail de retouche numérique 

à assombrir la photo. La limite de la technologie implique que les simulations visuelles sont 

parfois peu représentatives d’un ressenti. Il est en effet impossible de recréer la faible 

luminosité réelle rencontrée sur le site, liée notamment à l’éclairage artificiel des villages, 

villes, industries, etc.  

En plus de cette double limite sur la qualité de la photo support de la simulation visuelle, la 

limite suivante consiste à représenter la lumière des balises lumineuses. En effet, l’intensité du 

balisage nocturne apparaît difficilement ajustable dans le logiciel WindPRO (logiciel de 

simulation de photomontages). 

En effet, les balises sont de dimensions modestes et le système d’éclairage très particulier. Les 

bureaux d’études sont en difficulté devant la représentation réelle de la luminosité des balises 

(lumière ponctuelle mais puissante) ….. Il simule ainsi un balisage très important dès que les 

éoliennes sont proches du point de vue et il est difficile de faire apparaître les effets de 

profondeur sur des distances importante. De surcroît, le Logiciel WindPro ne possède pas 

encore l’option balisage secondaire permettant de montrer les différences entre les deux types 

de balisage.  

 

Observations du commissaire-enquêteur : Les photo-montages nocturnes proposés sont 

constitués de larges bandeaux noirs et présentent peu d’intérêt.  

 

Point 2 : Concernant le bruit, réaliser un suivi attentif de l’impact sonore des installations 

en s’attachant à prendre en compte le ressenti des riverains sur cet aspect et en prenant, 

le cas échéant, toute mesure d’atténuation du bruit rendue nécessaire. 

 

Réponse de la SPEPT :  La SPEPT est particulièrement attentive aux enjeux humains et la 

question de l’acoustique est une préoccupation lors de la mise en service du parc. Dès les 

premiers mois de fonctionnement, une fois le rodage et les derniers réglages effectués, une 
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campagne de mesure acoustique est réalisée afin de préciser la mise en œuvre du plan de 

bridage et le respect des valeurs réglementaires des émergences sonores. 

Cette mesure sera l’occasion d’affiner le plan de bridage acoustique et de poursuivre la 

limitation des gênes pour les riverains si cela s’avère nécessaire. Conformément à la 

réglementation, le rapport de suivi acoustique sera transmis à l’inspection des installations 

classées au plus tard trois mois après l’achèvement de la campagne de mesure. 

La SPEPT saura prendre en compte les ressentis des riverains pour mettre en œuvre toutes les 

mesures d’atténuations indispensables pour assurer la tranquillité publique. 

 

Observations du commissaire-enquêteur : Les préconisations reprises dans la réponse figuraient 

déjà dans l’analyse acoustique et l’étude d’impact. L’affirmation de la volonté de prise en 

compte du ressenti des riverains sur ce thème n’apporte pas d’enseignement sur les solutions 

envisagées.   

 

Point 3 : Réaliser un étude permettant d’assurer que les habitations les plus proches ne 

seront pas affectées par des effets stroboscopiques dus à l’ombre portée mobile des pales 

en rotation. 

 

Réponse de la SPEPT :  La SPEPT tiens à préciser dans un premier temps que l’« effet 

stroboscopique » est un effet d’optique par résonance entre deux éléments, le premier est une 

source lumineuse émettrice de flashes intermittents (avec une fréquence en Hertz) et le 

deuxième un corps récepteur de ces flashes, qui est lui-même en mouvement rotatif (avec une 

vitesse en rad/s). Dans le cas d’une éolienne, la fréquence du passage des pales à un point 

donné n’est pas assez élevée pour que l’ « effet stroboscopique » puisse être créé, on parle à 

vitesse nominale, aux alentours de 14m/s, d’un passage par seconde.  

En France, il n’existe pas de réglementation applicable sur l’ombre portée des éoliennes sur 

les bâtiments d’habitations éloignés de plus de 500 mètres. Il existe seulement des valeurs citées 

dans l’Arrêté du 26 Août 2011 faisant suite à la publication du Décret n°2011-984 du 23 août 

2011 modifiant la nomenclature des installations classées, où l’on peut lire que « lorsqu’un 

aérogénérateur est implanté à moins de 250 d’un bâtiment à usage de bureaux, l’exploitant 

réalise une étude démontrant que l’ombre projetée de l’aérogénérateur n’impacte pas plus de 

trente heures par an et une demi-heure par jour le bâtiment ».  

L’Etude réalisée par An Avel Energy (voir annexe), a utilisé le logiciel WindPro pour la 

simulation et le modèle d’éoliennes avec le plus grand rotor, l’éolienne NORDEX N117/3600. 

Pour réaliser les calculs, les données utilisées dans le logiciel font intervenir, le modèle de 

l’éolienne, l’altimétrie proche (par courbe de niveau de 5m), la probabilité d’ensoleillement 

moyen mensuel (données Météo France), les heures de fonctionnement et répartitions par 

secteurs (données du mât de mesure sur site). Afin d’avoir des repères dans l’espace autour de 

la zone de projet, l’étude s’est portée sur 8 sites, dont il en ressort les résultats suivants :  
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Nous pouvons voir que la durée d’exposition aux ombres portées pour les bâtiments 

d’habitations les plus proches est inférieure à 30h/an et également inférieure à 30min/j. De ce 

fait, l’impact des ombres portées sur les bâtiments d’habitations les plus proches est jugée très 

faible. A noter que dans l’étude il n’a pas été pris en compte la végétation aux abords des 

habitations (arbres isolés, haies, vergers, …) qui sont des masques potentiels pour les 

habitations ainsi que les mesures de réduction paysagères qui viendront également créer des 

masques supplémentaires. 

 

Observations du commissaire-enquêteur : L’étude jointe à la réponse montre que l’exposition 

des habitations aux zones d’ombres intermittentes sera limitée à l’exception de l’habitation sise 

au lieu-dit Maison Rouge et restera en tous lieux habités inférieure à 30h/an et/ou 30mn/jour. 

La carte reproduite ci-dessous montre clairement l’incidence pour les habitations au périmètre 

de la ZIP.  
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Point 4 : Décrire de manière plus approfondie l’origine des principaux matériaux 

constituant le parc, leurs modalités d’extraction, de raffinage et d’utilisation afin 

d’éclairer le public sur l’ensemble des incidences du projet durant son cycle de vie.  

 

Réponse de la SPEPT :  La demande d’autorisation environnementale déposée par la SPEPT 

fait état d’un gabarit maximal : éolienne de 150 mètres bout de pale avec un rotor de diamètre 

maximum de 117 mètres. Ce gabarit correspond à trois modèles d’éoliennes, la Nordex N117, 

la Vestas V117 et la Enercon E115 qui ont été sélectionnées pour mener les études.  

Le choix du modèle définitif sera réalisé en phase de préparation de chantier suivant les 

contraintes des différents constructeurs (prix, disponibilité, évolution technologique, etc.).  

 

Présences de terres rares  

 

Nordex N117-3,6MW, tour de 91m :  

Le constructeur d’éolienne Nordex utilise des générateurs à induction à double alimentation, 

ce qui signifie que le générateur est un générateur à induction standard. Il se compose d’un 

stator et d’un rotor métalliques. Les enroulements sont généralement des enroulements en 

cuivre. Le générateur est doublement alimenté car il est directement connecté au réseau via le 

stator, le rotor est également connecté électriquement au convertisseur d’électronique de 

puissance via des bagues collectrices. Les bagues collectrices sont constituées de charbon 

enrobé. Ainsi, on constate qu’il n’y a pas de terre rare dans les technologies Nordex.  

 

Vestas V117-4,2MW, tour de 91,5m :  

Le constructeur Vestas a arrêté l’utilisation des terres rares pour le système de génératrice 

mais continue son utilisation dans les tours. Les terres rares dans les anciens modèles Vestas, 

étaient utilisées dans la fabrication de la génératrice pour augmenter son rendement ainsi que 

dans la tour mais en proportion bien moindre. Cette présence de terres rares est négligeable 

dans l’Analyse du Cycle de Vie (ACV) de l’éolienne, puisque pour les anciens modèles la part 

d’émission de CO2 émise par les terres rares est de moins de 0,1% (étude Vestas, Analyse du 

cycle de vie de la production d’électricité d’une centrale éolienne onshore V112-3,3MW – 

juillet 201719). Aujourd’hui l’impact environnemental des Vestas V117-4,2MW, en termes 

d’émission de CO2 sur l’ACV, est par conséquent nettement inférieur à 0,1%.  

 

ENERCON E115-4,2MW, tour de 92m :  

Le constructeur Enercon est le seul turbinier à utiliser la technologie de génératrice synchrone 

qui est une technologie n’ayant pas besoin de terre rare pour augmenter son rendement.  

En conclusion, il apparaît que les terres rares sont absentes de la composition de 2 des 3 

modèles d’éoliennes étudiés dans le cadre du projet éolien de la Plaine du Tors. Pour le dernier 

modèle (V117), l’utilisation de terres rares a été réduite à une part infime du mât et retiré de 

la composition de la génératrice. 

 

 Composition d’une éolienne - répartition des poids par matière et origine des matériaux :  

Les dimensions des trois modèles d’éoliennes ayant été retenus dans l’étude d’impact, sont du 

même ordre de grandeur et de constitution similaire (pale en matériaux composites, mât, hub 

et nacelle en acier). Ci-dessous la répartition des tonnages par matière :  
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En ce qui concerne l’origine, l’extraction et le raffinage de la matière première (MP), les 

fabricants utilisent des filières traditionnelles pour s’approvisionner et la travailler.  

- Acier / fer à béton (Australie, Brésil ou Chine) avec un raffinage pour la création de l’acier, 

travaillé en Europe  

- Cuivre (Amériques ou Afrique)  

- Bauxite pour la création de l’aluminium (Australie, Brésil ou Asie)  

- Fibre de verre (GRP) est composé de, 50% de silice (Chine), 15% alumine (que l’on retrouve 

dans la Bauxite), 20% chaux (Europe) et 15% autres.  

 

Postes de livraison :  

Un poste de livraison possède une enveloppe en béton préfabriqué contenant des composants 

électriques, des câbles, du cuivre, de l’acier, de l’aluminium et des éléments en polymère. A 

des fins esthétiques et d’insertion dans le paysage les postes de livraison seront équipés d’un 

bardage bois sur l’ensemble de l’enveloppe extérieure.  

 

Chemins d’accès et plate-forme :  

L’ensemble des chemins d’accès seront aménagés de la façon suivante : décaissage des terres 

arables sur 50cm de profondeur, chaumage des limons, compactage, finition avec des 

matériaux recyclés de construction (béton concassé). En ce qui concerne les plates-formes elles 

seront réalisées de la même façon, à la seule différence qu’elles doivent accueillir des grues, le 

compactage sera donc plus fort et la quantité de matière apportée sera supérieure afin de 

supporter les masses œuvrant sur les plates-formes. 
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9) LES AVIS DES PERSONNES PUBLIQUES CONSULTEES 

9.1) Avis de l’ARS 

Avis favorable sous réserve de la mise en œuvre d’une campagne de mesurages acoustiques à 

la mise en service du parc afin de valider les hypothèses de modélisation.  

 

9.2) Avis de la DDTM 

Avant la réalisation du projet, le pétitionnaire devra s’assurer de l’absence de risques liés aux 

indices de présence de cavités souterraines.  

Le pétitionnaire ne justifie pas de la compatibilité de son projet avec l’exercice  d’une activité 

agricole, pastorale ou forestière du lieu d’implantation.  

Il est nécessaire de gérer les eaux pluviales en infiltration en prenant en compte un volume de 

7 m3 pour une surface de 100m² aménagée.  

 

9.3) Avis de la DGAC 

Formule son autorisation au regard des textes relevant de sa compétence (servitudes 

aéronautiques et radioélectriques associées).  

 

9.4) Avis de la DRAC 

Prescription de la réalisation d’un diagnostic pour la mise en évidence et la caractérisation 

d’éléments du patrimoine archéologique éventuellement présent.  

 

9.5) Avis de la Direction de la Circulation Aérienne Militaire  

Formule son autorisation au regard des textes relevant de sa compétence. 

 

 9.6) Avis de Météo France  

Avis non requis au regard de la distance du projet par rapport au radar de Météo France le plus 

proche (>20 km).  

 

9.7) Avis du SDIS  

Pas de remarques  

 

9.8) Avis du service des ressources naturelles (SRN/DRéAL)  

Le service ressources naturelles de la DRéAL émet un avis défavorable compte tenu des points 

suivants :  

1- les niveaux d’enjeux et d’impact sur les rapaces de plaine sont mal évalués ;  

2- l’emplacement des éoliennes E4 et E5 doit être revu pour s’éloigner au maximum des 

haies, identifiées comme axes de déplacement ;  

3- les mesures ERC ainsi que les mesures d’accompagnement et de suivi doivent être 

corrigées et affinées tel que demandé dans le présent avis .  

 

Réponse de la SPEPT :  

Sur le point n°1 :  

✓ les rapaces mentionnés n’ont pas été identifiés en tant que nicheurs sur la zone. De 

fait, cela limite considérablement les risques de collisions et les impacts du projet 

en phase de nidification ;  

✓ le niveau d’impact retenu pour ces espèces est modéré et non faible comme 

mentionné dans l’avis du SRN. De fait, il semble correct d’attribuer un niveau 

d’enjeu modéré pour ces espèces, résultant d’un croisement entre les statuts 

patrimoniaux des espèces et les observations terrains (faible nombre de contacts) ; 
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Sur le point n°2 :  

Le choix d’implantation des éoliennes résulte de la recherche d’un équilibre parmi les 

différents enjeux à prendre en compte dans la conception du projet (humains, paysagers, 

environnementaux, techniques, foncier, …). Il a été fait le choix dans le cadre de ce projet de 

retenir 2 éoliennes à proximité d’une haie et d’un chemin présentant un enjeu modéré. En 

contrepartie, la SPEPT s’engage à mettre en place un bridage strict des éoliennes dès la mise 

en service du parc. Le bridage est sans conteste reconnu comme la mesure de réduction la plus 

efficace pour limiter les cas de mortalité des chiroptères liés à l’implantation d’éoliennes.  

 

Sur le point n°3 :  

Sur les mesures d’accompagnement :  

✓ mesure A5 : la SPEPT décrit la nature des fascines envisagées ;  

✓ mesure A6 : la SPEPT pourra favoriser la plantation auprès des exploitants de 

bandes lignocellulosiques  favorables à certaines espèces faunistiques ; 

✓ mesure A8 : reclassée en mesure de suivi ; 

Sur les mesures de suivi :  

✓ mesure S 3 : la mesure (suivi des habitats naturels) est maintenue. Elle 

permettra notamment le suivi de l’évolution des haies et des plantations; 

✓ mesure S4 : la fréquence du suivi de mortalité sera revu (une suivi lors des 

années N+1, N+2, N+3 puis tous les 5 ans.   

 

9.9) Avis du bureau des sites et des paysages (DRéAL) / ne figure au dossier que la réponse 

de la SPEPT mais pas l’avis du bureau des sites dont les éléments semblent repris dans la 

réponse.  

 

Le bureau des sites et des paysages de la DRéAL a émis des remarques dont il a été tenu compte 

dans la notice paysagère figurant au dossier :  

 

Réponse de la SPEPT :  

 

Sur la remarque n°1 :  

Le choix du secteur d’implantation a été inséré en page 8.  

 

Sur les remarques n°2 et 6 :  

Les autres parcs existant ou autorisés figurent en page 14.  

Observations du commissaire-enquêteur : les parcs autorisés mais non encore construits 

figurent sur la carte en page 15 avec une couleur vert-pale. Le choix de cette couleur a pour 

effet de limiter l’impact visuel décrit par le document (28 éoliennes à l’intérieur du périmètre 

rapproché)  

 

Sur la remarque n°3 :  

Les autres parcs existants ou autorisés sont évoqués en page 18 .  

 

Sur la remarque n°4 :  

A partir de quelles distances les effets de surplomb sont inexistants pour les affluents de la 

Saâne et de la Varenne. Ces sujet sont évoqués en page 23.  

 

Sur la remarque n°5 :  

Sensibilité de la forêt d’Eawy. Ces sujet sont évoqués en page 28.  
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Sur la remarque n°7 :  

La zone d’influence visuelle (ZIV) n’est pas aisée à comprendre car la distinction des 

différentes couleurs représentant les visibilités n’est pas perceptible. La carte de la ZIV a été 

modifiée en page 56 .  

Observations du commissaire-enquêteur : la carte en page 56 est difficilement lisible.   

 

Sur la remarque n°8 :  

Les impacts de certains sites sont plutôt sous-estimés  (domaine de Bretteville, vallée de la 

Vienne, site du château de Varenville).  

✓ Domaine de Bretteville : le projet n’est pas dans l’axe de la perspective du 

château, les perceptions sont atténuées par la distance (9km), le projet de la 

plaine du Tors occupe une emprise équivalente à celle des autres parcs autorisés 

ou implantés et la visibilité est limitée aux pales des éoliennes.  

✓ Les sites inscrits et classés de la vallée de la Vienne : perception de la ZIP peu 

importante, nombreux filtres naturels, .. 

✓ Site du château de Varenville : peu fréquenté, déjà exposé aux vues des autres 

parcs 

 

Sur la remarque n°9 et 13 :  

La hauteur des mâts (150m) diffère des autres parcs (125/130m). privilégier une implantation 

en ligne continue. Le complément a été apporté en pages 113 à 116 et 109 de la notice 

paysagère.   

 

Sur la remarque n°10 :  

Une éolienne supplémentaire aurait pu être étudiée dans la partie nord de la ZIP . Réponse 

apportée en page 8 : laisser un espace de respiration, ne pas générer d’effet barrière  

 

Sur la remarque n°11 :  

Les haies, alignements et bosquest auraient pu être mis en valeur par une photo aérienne. 

Ajouté en page 19.  

 

Sur la remarque n°12 :  

Les haies, alignements et bosquet devront figurer sur une carte avec les mesures ERC (A). 

Ajouté en page 232.  

 

Sur la remarque n°14 :  

La largeur des chemins d’accès sera ramenée à 5m ce qui semble excessif. Réponse Page 225 

largeur ramenée à 4m chiffre autorisé par les turbiniers dans le cadre de l’exploitation.  

 

Sur la remarque n°15 :  

Les talus créés utilisant les déblais devront être présentés et configurés pour une bonne 

intégration. Réponse page 229 : suivi du guide édité par le CAUE76 « les talus plantés » et 

descriptif. 

 

Sur la remarque n°16 :  

Intégrer les postes de livraison (haie, bosquet ou alignement). Réponse page 226, un 

habillement végétal pourrait attirer l’avifaune.   
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10- LES MODALITES DE L'ENQUÊTE PUBLIQUE : 

10-1 La désignation du commissaire enquêteur 

Par décision n° E20000051/76 en date du 15/09/2020, Madame la Présidente du Tribunal Administratif 

de Rouen m’a désigné en qualité de commissaire enquêteur. Le 17 septembre 2020, j’ai transmis à  

Madame la Présidente du Tribunal Administratif de Rouen une attestation d’absence d’intérêt en relation 

avec le projet2.  

 

10-2 L’arrêté préfectoral prescrivant l’enquête publique 

Monsieur le Préfet de Seine-Maritime a pris le 23 septembre 2020, l’arrêté d’ouverture et d’organisation 

de l’enquête publique relative à l’autorisation environnementale en vue d’implanter et d’exploiter un 

parc éolien constitué de 8 éoliennes et de 3 postes de livraison sur les communes de Belleville-en-caux, 

Calleville-les-deux-églises, Saint-Vaast-du-Val et Val-de-Saâne. Cet arrêté indique les modalités de 

l’enquête, conformes aux lois et décrets applicables, à savoir : 

 L’enquête se déroulera sur une période de 33 jours du 19 octobre 2020 au 20 novembre 

2020 inclus.  

 Un exemplaire « papier » du dossier soumis à l’enquête et le registre d’enquête seront mis 

à la disposition du public en mairies de Belleville-en-caux, Calleville-les-deux-églises, 

Saint-Vaast-du-Val et Val-de-Saâne aux jours et heures habituels d’ouverture de celles-ci.  

 Le dossier est consultable sur les sites internet : www.seine-maritime.gouv.fr et 

http://parceolienplainedutors@enquetepublique.net  

 Le dossier pouvait également être consulté sous format numérique auprès des mairies des 

communes concernées par le projet : Ancretiéville-Saint-Victor, Auzouville-sur-Saâne, 

Bacqueville-en-Caux, Beautot, Beauval-en-Caux, Belmesnil, Bertrimont, Biville-la-

Baignarde, Bourdainville, Ectot-l'Aubert, Gueutteville, Heugleville-sur-Scie, Imbleville, La 

Fontelaye, Lamberville, Le Torp-Mesnil, Lestanville, Lindebeuf, Royville, Saâne-Saint-

Just, Saint-Denis-sur-Scie, Saint-Maclou-de-Folleville, Saint-Mards, Saint-Ouen-du-

Breuil, Saint-Ouen-le-Mauger, Saint-Pierre-Bénouville, Tôtes, Val-de-Scie, Varneville-

Bretteville, Vassonville et Vibeuf.  

 Le public pouvait déposer ses observations : 

✓ sur les registres d'enquête, côtés et paraphés par le commissaire-enquêteur et à 

disposition dans les mairies de Belleville-en-caux, Calleville-les-deux-églises, Saint-

Vaast-du-Val et Val-de-Saâne,  

✓ les adresser par courrier à l’adresse de la mairie de Belleville-en-Caux, pour être 

annexées au registre,  

✓ ainsi que par voie électronique sur le registre dématérialisé 

http://parceolienplainedutors@enquetepublique.net 

 Les permanences (présence physique) du commissaire enquêteur se sont tenues dans les 

locaux mis à la disposition de l’enquête publique dans les lieux désignés ci-après  aux jours 

et heures suivants : 

 
2 Réponse à l’observation n° 94 déposée sur le registre numérique. Sur ce sujet, je précise également que les 
indemnités perçues par le commissaire enquêteur sont fixées par le président du tribunal administratif et 
versées par le Fonds d’indemnisation des commissaires enquêteurs (après paiement par le porteur du projet) 

http://www.seine-maritime.gouv.fr/
http://parceolienplainedutors@enquetepublique.net
http://parceolienplainedutors@enquetepublique.netde
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En mairie de Saint-Vaast-du-Val : les lundi 19 octobre et Jeudi 12 novembre de 14h à 18h  

En mairie de Val-de-Saâne : les samedi 24 octobre et mercredi 4 novembre de 9h à 12h  

En mairie de Belleville-en-Caux : le 27 octobre de 9h à 12h et les 30 octobre, 10 et 20 

novembre de 14h à 18h 

En raison de la crise sanitaire, il a été demandé au public se présentant à ces permanences 

de respecter les « gestes barrière ». 

 Une permanence téléphonique a été organisée les jours suivants de 14h à 18h : les mercredis 

21 et 28 octobre, 4 et 18 novembre et le vendredi 13 novembre.  

10-3 Publicité et affichage relatif au déroulement de l’enquête publique 

Un avis au public, faisant connaître l’ouverture de l’enquête, a été publié quinze jours au moins avant le 

début de celle-ci et a été rappelé dans les huit premiers jours de l’enquête dans les journaux habilités 

suivants : le Paris Normandie et le Courrier Cauchois du 2 octobre 2020 et une seconde fois dans le 

Paris Normandie et le Courrier Cauchois du 23 octobre 2020 .  

L’avis d’enquête de format A2 et de couleur jaune a bien été affiché aux lieux habituels de l’affichage 

administratif communal dans les communes de Belleville-en-caux, Calleville-les-deux-églises, Saint-

Vaast-du-Val et Val-de-Saâne ainsi qu’aux mairies des communes suivantes : Ancretiéville-Saint-

Victor, Auzouville-sur-Saâne, Bacqueville-en-Caux, Beautot, Beauval-en-Caux, Belmesnil, Bertrimont, 

Biville-la-Baignarde, Bourdainville, Ectot-l'Aubert, Gueutteville, Heugleville-sur-Scie, Imbleville, La 

Fontelaye, Lamberville, Le Torp-Mesnil, Lestanville, Lindebeuf, Royville, Saâne-Saint-Just, Saint-

Denis-sur-Scie, Saint-Maclou-de-Folleville, Saint-Mards, Saint-Ouen-du-Breuil, Saint-Ouen-le-

Mauger, Saint-Pierre-Bénouville, Tôtes, Val-de-Scie, Varneville-Bretteville, Vassonville et Vibeuf. 

Cet avis au format A2 a également été apposé sur le site du projet  aux points suivants, ainsi que j’ai pu 

le constater à l’occasion de mes déplacements.  
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Une information sur la tenue de l’enquête publique a été diffusée au moyen d’une distribution de 6.2003 

prospectus dans les boites aux lettres des habitants des communes d’implantation des éoliennes et de 

celles relevant de la zone correspondant au rayon d’affichage.  Ce document reprenait les dates et heures 

des permanences physiques en mairies, des permanences téléphoniques et renvoyait par lien 

électronique sur le site du registre dématérialisé pour accéder au dossier.  

Sur l’information du public, il convient de remarquer que : 

✓ Le porteur de projet a mis en place un fincement  participatif de 150.000€ 

✓ Le porteur de projet a organisé une réunion publique les 1ier et 2 mars 2019,  

✓ Le porteur de projet a distribué 5 plaquettes d’information à la population. 

Le rapport et les conclusions motivées du commissaire enquêteur seront à disposition du public en 

mairies et mis en ligne sur le site internet : www.seine-maritime.gouv.fr   

 

10-4 Concernant les opérations préalables à l’ouverture de l’enquête publique :  

 Le 21 septembre 2020, je me suis rendu à la préfecture de Seine-Maritime où j’ai été 

reçu par Mme Corinne Auquier, chargée de ce dossier. Après une présentation générale, 

nous avons procédé à la rédaction des projets d’arrêté d’organisation de l’enquête et 

d’avis d’enquête publique.  

 Le 2 octobre 2020, je me suis rendu à Belleville-en-Caux où j’ai rencontré M. Boureaud 

et Madame Masade représentant la société SEIDER, maître d’œuvre du projet. Nous 

avons visité l’ensemble du site et avons constaté la mise en place des affiches reprenant 

l’avis d’enquête publique.  

 Le 5 octobre 2020, je me suis rendu à la préfecture afin de retirer le dossier sur support 

papier. J’ai également été destinataire d’un appareil pour la tenue des permaneces 

téléphoniques (cet appareil sera restitué en fin d’enquête publique). 

 

10-5 Autres opérations liées l’enquête publique :  

 Le 23 novembre 2020, j’ai rencontré Monsieur Yves Bonnet, président de l’association 

Cervantes (cf § relatif à la poursuite de l’enquête publique pendant le confinement). 

 Le 23 novembre 2020, j’ai rencontré Monsieur Colombel, maire de Calleville-les-deux-

églises à l’occasion de la remise du registre.  

 Le 30 novembre 2020, je me suis rendu à la préfecture pour la remise des copies des 

registres et pièces annexes.  

 Le 1er décembre 2020 nous trouvant à la préfecture, j’ai procédé à la remise du procès-

verbal de synthèse à Madame Romain, représentant la société Seider.  

 Le mémoire en réponse au procès-verbal de synthèse m’a été transmis par messagerie 

le 13 décembre 2020 (pièces annexe n°6) 

 A la suite de la permanece à Val-de-Saâne le 25 octobre 2020, j’ai demandé à Mme 

Masade si des photomontages au domicile de M. Sénécal pouvaient être réalisés ; 

réponse positive pour M. Sénécal et les personnes qui se manifesteraient.  

 

Fin de la première partie : rédigé à Rouen, le 

21 décembre 2020 

 

Jean-Pierre Bouchinet 

 
 

3 Chiffre indiqué par SEIDER 

http://www.seine-maritime.gouv.fr/
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Seconde partie 

11- DEROULEMENT DE L’ENQUÊTE PUBLIQUE 

11-A LA PARTICIPATION DU PUBLIC :  
 Aucune personne ne s’est manifestée au cours des 5 permanences téléphoniques. 

 Le nombre de personnes qui se sont déplacées aux permanences tenues dans les mairies est 

repris dans le tableau suivant :  

 

Date Lieu Nombre de personnes 

reçues 

Contributions déposées aux 

registres paier 

19 octobre Saint-Vaast-du-Val 0 0 
24 octobre Val-de-Saâne  11 3 
27 octobre Belleville-en-Caux 2 1 
30 octobre Belleville-en-Caux 1 0 
4 novembre Val-de-Saâne  3 2 
10 novembre Belleville-en-Caux 5 4 
12 novembre Saint-Vaast-du-Val 5 1 
20 novembre Belleville-en-Caux 10 10 
 Total :  37 21 

 

 Six lettres ont été déposées à mon intention en mairie de Belleville-en-Caux ou de Val-de-

Saâne. Ces contributions ont été intégrées aux tableaux ci-après.  

 117 observations ont été déposées sur le registre numérique. 

 En regroupant les contributions en doublon sur le même ou sur plusieurs supports ainsi que 

les contributions transmises de manières fractionnées le nombre de participations s’établit 

comme suit :  contributions défavorables 106 dont 62 locaux,  contributions favorables 8 

dont 4 locaux 

 

11-B ANALYSE DES OBSERVATIONS DU PUBLIC :  

 
 Les registres sont joints en annexes 0 à 4 . Les tableaux suivants reprennent les contributions 

déposées sur le registre numérique, sur les registres « papier » et par correspondance. Les 

contributions formulées par les personnes résidant dans la zone d’affichage (lorsque le lieu 

de résidence est précisé) sont surlignées.  

Pour les contributions défavorables au projet, les tableaux sont ordonnés par rapport aux 

thèmes les plus souvent abordés à savoir : 

 

1 Ombres portées 2 effet sonore 

3 dépréciation patrimoniale  4 Zone agricole / utilisation des terres aggricoles 

5 Paysage et cadre de vie 6 effet sur la faune et la flore  

7 renchérit le coût de l’électricité / Prix 

d’achat trop élevé du KWh 

8 Energie incertaine / nucléaire / marées 

9  Démantèlement / recyclage 10 Impact sur la santé (infra-sons, …   

11  Génère de la pollution / Bilan écologique 

discutable 

12 Présence d’une école maternelle à proximité 

13 Perturbe les réceptions téléphoniques et TV 14  Conflits d’intérêts et « distribution d’argent » 

15  Enquête publique et confinement 16 Opposition non argumentée 

 
 Un tableau reprend les contributions défavorables déposées sur tous les supports. 
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Observations défavorables au projet  
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L = lettre envoyée en mairie 

 M
. S

én
éc

al
 (

@
2

 e
t 

4
) 

  M
m

e 
C

la
ir

e 
D

u
ga

st
, B

e
lle

vi
lle

-e
n

-C
au

x 
(@

5
 e

t 
L6

) M
m

e 
R

ég
in

e 
G

o
ss

e,
 L

a 
H

o
u

ss
ay

e
-B

ér
an

ge
r 

(@
6

, 
1

1
2

 e
t 

L5
) 

M
. J

e
an

-M
ic

h
el

 S
én

éc
al

 (
@

7
) 

M
. P

at
ri

ce
 D

o
m

p
su

re
 (

@
8

) 

M
m

e 
D

o
m

in
iq

u
e 

B
o

u
h

o
u

rs
 d

e 
Lu

ss
y 

(@
9

) 

M
. A

la
in

 A
d

an
1
, L

am
m

er
vi

lle
 (

@
10

, 6
5

) 

M
. R

o
b

er
t 

D
el

ec
o

u
rt

 (
@

1
1

) 

M
. H

en
ri

 M
ai

so
n

gr
an

d
e 

(@
1

2
 , 

5
1

, 6
3

) 

A
ss

o
ci

at
io

n
 A

Q
V

A
 A

n
zê

m
e 

(@
1

3
 e

t 
 2

5
) 

A
n

o
n

ym
e 

(@
1

4
) 

 

M
. o

u
 M

m
e 

J 
B

o
vi

n
g 

M
âc

o
n

 (
@

1
5

) 

M
m

e 
Ev

el
yn

e 
A

ve
n

el
 V

al
-d

e-
Sa

ân
e 

(@
1

6
) 

M
. J

ea
n

-P
au

l N
o

u
ry

 V
al

-d
e

-S
aâ

n
e 

(@
16

) 
 

M
. J

M
 M

ét
ay

er
 V

al
-d

e-
Sa

ân
e 

(@
17

 e
t 

1
8

) 

M
m

e 
D

el
ap

o
rt

e 
M

o
n

tr
eu

il-
e

n
-C

au
x 

(@
2

0
, 

2
2

,2
4

) 
M

. e
t 

M
m

e 
B

le
d

 M
o

n
tr

eu
il-

e
n

-C
au

x 
(@

19
, 3

5
) 

M
. F

ab
ie

n
 F

er
re

ri
 6

1
-E

ch
au

ff
o

u
r 

 (
@

2
1

) 

M
. J

ea
n

-C
la

u
d

e 
P

lu
 6

2
- 

 (
@

2
3

) 

M
. J

ea
n

-P
ie

rr
e 

B
ru

ss
o

l (
@

26
) 

M
. J

ea
n

-J
ac

q
u

es
 M

ar
ch

an
d

 7
4

- 
(@

28
) 

 

M
. J

ea
n

-C
la

u
d

e 
Le

ro
y 

(@
29

) 

M
m

e 
V

an
d

o
rp

e 
Sa

in
t-

V
aa

st
-d

u
-V

al
 (

@
3

0
, B

C
1

4
) 

M
. S

té
p

h
an

e 
C

ro
ce

 (
@

31
) 

M
. e

t 
M

m
e 

So
re

l, 
B

el
le

vi
lle

-e
n

-C
au

x 
(@

33
 e

t 
B

C
7

) 
M

ai
ri

e 
d

e 
B

el
m

es
n

il 
(@

34
) 

A
ss

 B
el

le
 N

o
rm

an
d

ie
 E

n
vi

r 
– 

C
er

va
n

te
s 

(@
3

6
) 

M
. J

ac
q

u
es

 D
ev

o
s 

9
2

-S
u

re
sn

es
 (

@
37

) 

M
. C

la
u

d
e 

La
co

m
b

e 
2

4
-(

@
3

8
) 

A
ss

 B
ac

q
u

ev
ill

e 
lib

re
 h

o
ri

zo
n

 (
@

3
9

) 

A
n

o
n

ym
e 

(@
4

0
) 

Ombres portées 1                         x       

Effet sonore 2   x  x  x      x x x   x       x  X     
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Zone agricole / utilisation des terres de cultures 4   x                             

Effet sur le paysage et le cadre de vie 5 x x x   x x    x x x   x x   x x  X    x  x   

Effet sur la faune et/ou la flore 6             x x x     x x    x  x     

Renchérit le coût de l’électricité / Prix d’achat trop élevé du 

KWh 
7  x   x    x   x         x x      x     

Energie incertaine / nucléaire / marées  8   x     x   x x    x x   x       x x    

Démantèlement / Recyclage 9      x x                    x     

Impact direct ou potentiel sur la santé  10  x x        x              x  x  x   

Génère de la pollution / Bilan écologique discutable 11  x x  x x  x   x x        x x      x     

Présence d’une école maternelle à proximité 12  x x                      x       

 
1 Evoque également les sujets suivants : incendie des cultures, tourisme, vents violents, aviation de loisirs 
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Difficultés de réception téléphone et TV 13              x x                 

Conflits d’intérêts et « distribution » d’argent 14      x                 X         

Enquête publique et confinement 15       x  x x      x x               

Opposition non argumentée  16    x               x   x  x  x     x 
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Difficultés de réception téléphone et TV 13                                

Conflits d’intérêts et « distribution » d’argent 14              x          x       x 

Enquête publique et confinement 15      x   x               x  x     x 

Opposition non argumentée  16       x x       x                 

 

 

 

Observations défavorables au projet  
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Génère de la pollution/ Bilan écologique discutable 11  x            x      x  x  x  x    

Présence d’une école maternelle à proximité 12   x    x           x            

Difficultés de réception téléphone et TV 13      x         x x       x       

Conflits d’intérêts et « distribution » d’argent 14     X        x               x  

Enquête publique et confinement 15           x                   

Opposition non argumentée  16                              
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Observations défavorables au projet  
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Effet sonore 2  x x  x    x     x   x  
Dépréciation patrimoniale 3  x x        x   x   x  
Zone agricole – utilisation des terres de culture 4         x          
Effet sur le paysage et le cadre de vie  5 x x x  x  x  x x x  x x  x x  
Effet sur la faune et/ou la flore 6 x  x  x    x  x        
Renchérit le coût de l’électricité / Prix d’achat trop élevé du KWh 7  x                 
Energie incertaine / nucléaire / marées  8    x       x  x   x   
Démantèlement / Recyclage 9     x    x         x 
Impact direct ou potentiel sur la santé  10 x  x    x  x  x  x      
Génère de la pollution / Bilan écologique discutable 11         x  x        
Présence d’une école maternelle à proximité 12           x        
Difficultés de réception téléphone et TV 13                   
Conflits d’intérêts et « distribution » d’argent 14         x       x  x 

Enquête publique et confinement 15     x    x  x    x   x 
Opposition non argumentée  16      x  x    x       

 
2 Avis défavorable quant au passage dans la commune des réseaux de raccordement du parc de la Plaine du Tors 
3 Nuit au développement du tourisme vert  
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La synthèse des thèmes évoqués et les réponses apportées par le porteur du projet sont repris 

ci-dessous. Pour avoir un détail plus complet du contenu des contributions, il convient de se 

reporter au procès-verbal de synthèse joint en annexe 5.  

 

11-B-1 Les ombres portées :  

 

Ce thème est évoqué par 6 contributions dont 5 émanent de personnes résidant dans la zone 

d’affichage.  

Les habitants situés à proximité du parc craignent les effets de clignotement dus à la rotation 

des pales et remarquent que l’attention du porteur de projet avait été attirée sur ce point .  

 

Réponse du porteur du projet :  

La SPEPT rappelle dans une première partie le contexte réglementaire de ce sujet et les 

pratiques en cours dans les autres états membres. L’étude figurant au dossier est résumée par la 

carte qui est reproduite en page 41 du présent rapport. La conclusion sur ce thème est la 

suivante : « La maison de M. Courtel (contribution VS1), située au pied du château d’eau sera 

impactée moins de 10h par an par les ombres portées. L’ombre portée du château d’eau et sa 

présence surplombante semblent plus impactant que le parc éolien dont la première éolienne 

sera située environ à 800m. La question paysagère est abordée dans la partie concernée (B5). 

La contribution n°33 incite sur le fait que la SPEPT ne répond pas aux recommandations de la 

MRAe (page 6). 

La SPEPT a bien produit une étude permettant de qualifier les impacts des ombres portées sur 

les communes aux alentours du parc et de constater que la réglementation et les valeurs limites 

établies ou leur extrapolation sont bien respectées sur l’ensemble de la zone : aucune 

habitation ne se situe dans la zone « jaune » de la carte1, et aucun point de mesure ne 

présente une exposition quotidienne supérieure à 10 minutes ou annuelle supérieure à 19h. 

Cette limite est largement inférieure aux normes en vigueur. Il faut noter que la carte a été 

établie sans prendre en compte les éléments bâtis qui viendront composer des masques 

supplémentaires. »  

Commentaires du commissaire enquêteur : la réponse de la SPEPT est adaptée aux observations 

du public.  

 

 

11-B-2 Les effets sonores :  

 

Ce thème est évoqué par 40 contributions dont 28 émanent de personnes résidant dans la zone 

d’affichage.  

Les auteurs de ces contributions contestent :  

✓ La méthode utilisée,  

✓ L’absence de prise en compte des infra-sons, en particulier de leur diffusion 

souterraine,  

✓ L’absence de mention de vérification de l’étalonnage des appareils de mesure,  

 
1 Plus de 30 heures d’ombre portée présente annuellement 
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✓ Le choix et la durée de la campagne de mesures,  

✓ La mise en œuvre et la surveillance des mesures de bridage,  

✓ L’absence de prise en compte de l’effet sonore sur la santé des personnes fragiles,  

✓ L’inefficacité des mesures de plantation envisagées,  

✓ L’absence de relais local (pour le parc de saint-Pierre-de-Bénouville et d’autres parcs 

normands) pour alerter sur les dysfonctionnements (Elles grincent !).  

Ils témoignent des expériences ou de leur vécu auprès d’autres sites plus ou moins éloignés 

(Echauffour, Saint-Pierre-de-Bénouville).  

 

Réponse du porteur du projet :  

Dans une première partie, le SPEPT reprend la présentation figurant au dossier (définition, 

aspects réglementaires, méthodologie, … ) avant d’évoquer les questions du public :   

Sur la problématique du bridage : 

Les contributions @6, L5, @33, @97, @91 et @85 évoquent la question du bridage, de sa mise 

en place et de sa surveillance.  

Pour le projet du parc éolien de la Plaine du Tors, l’étude acoustique a permis d’appréhender le 

contexte sonore local. Effectivement, des risques de dépassement des seuils autorisés ont été 

mis en évidence notamment de nuit. Un plan de gestion a donc été proposé et sera précisé à la 

mise en service du parc comme évoqué auparavant.  

Les plans d’optimisation proposés permettent de prévoir un plan de fonctionnement du parc 

respectant les contraintes acoustiques réglementaires après la mise en exploitation des 

machines. Pour confirmer et affiner ces calculs, il sera nécessaire de réaliser une campagne de 

mesure de réception en phase de fonctionnement des éoliennes. En fonction des résultats de 

cette mesure de réception, les plans de bridages pourront être allégés ou renforcés (un arrêt 

complet de l’éolienne étant envisageable en cas de dépassement des seuils réglementaires 

avérés) afin de respecter la réglementation en vigueur. 

Ce plan de bridage est mis en œuvre grâce au logiciel de contrôle à distance de l’éolienne 

également appelé le SCADA. A partir du moment où l’éolienne enregistrera, par l’anémomètre 

(vitesse du vent) et la girouette (direction du vent) situés en haut de la nacelle, des données de 

vent « sous contraintes » et en fonction des périodes horaires (diurne : 7h-22h ou nocturne 22h-

7h), le mode de bridage programmé se mettra en œuvre. 

Concrètement, la vitesse de rotation du rotor est réduite par une réorientation des pales, via le 

pitch (système d’orientation des pales se trouvant au niveau du hub ou nez de l’éolienne) afin 

de limiter leur prise au vent en jouant sur le profil aérodynamique de la pale. Les modes de 

bridage correspondent donc à une inclinaison plus ou moins importante des pales.  

La totalité des opérations d’optimisation est suivie, validée et enregistrée pour être mise à 

disposition des Inspecteurs ICPE qui en sont garants. Les riverains peuvent alerter les services 

préfectoraux ou la DREAL en cas de gêne afin de mettre le parc en conformité si nécessaire. 

Les mairies des communes ont les coordonnées des exploitants de parcs et chaque éolienne est 

équipée d’un panneau indiquant les coordonnées de l’exploitant à consulter en cas de problème.  
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Plusieurs observations s’inquiètent de la rentabilité économique du projet. Des éléments de 

réponses sont produits dans la partie B7 de ce mémoire. Les bridages acoustiques ou 

environnementaux sont intégrés dans l’estimation du productible et font intégralement partie 

du budget prévisionnel.  

Sur la problématique des effets cumulés : 

@ 110 : « avec le nombre d’éoliennes déjà installées, sans compter les projets de Tôtes et de 

Saint-Victor-L’Abbaye plus moyen d’avoir du silence, ça n’existe plus » 

L’étude acoustique du projet de parc éolien de la plaine du Tors prend en compte les projets et 

parcs autorisés voisins à la page 91. En voici le contenu :  

« Le contexte éolien autour de la zone de projet comporte deux parcs en exploitation et deux 

parcs accordés mais non construits. 

• Les parcs en exploitation des Marettes et Plaine de Beaunay sont présents dans l’état 

initial et ne nécessitent pas d’actions spécifiques. 

• Les parcs de Tôtes et Plaine de Letantot sont autorisés mais non construits, ils 

nécessitent une évaluation dans le cadre des impacts cumulés. Le parc Plaine de Letantot 

se situe à plus de 3 kilomètres et le parc de Tôtes à 1,8 kilomètres.  

Ces deux entités se trouvant au-delà de 1,5 kilomètres, le projet Plaine du Tors n’entraînera pas 

d’effets cumulés sur la situation sonore de ces deux parcs, et réciproquement ces parcs 

n’entraîneront pas d’effets cumulés sur le projet Plaine du Tors. » 

 

Bien que le bruit soit signe de vie, il constitue aujourd’hui l’une des préoccupations majeures 

des Français. De simple désagrément, le bruit est effectivement devenu une véritable 

problématique publique, portant atteinte à la qualité de vie quotidienne de nombreux 

concitoyens. Il est important de rappeler ici que le classement en ICPE des parcs éoliens a 

entraîné pour eux l’apposition d’une réglementation stricte mais aussi que l’ensemble des 

activités humaines génèrent un bruit qui n’est pas toujours maîtrisé.  

Sur les questions liées au matériel : 

@65 « On ne trouve rien sur les appareils de mesure utilisés, la périodicité d’étalonnage des 

capteurs, les liens avec le RNE et les étalons primaires. » 

Les informations sur le matériel utilisé ainsi que leur date de contrôle sont disponibles en 

Annexe 5 de l’étude acoustique (page 122 et suivantes). Les sonomètres et préamplificateurs 

utilisés sont de la marque Svantek (modèles SVAN 957,971 et 977 pour les sonomètres et SV12 

L et SV18 pour les préamplificateurs). Ces derniers ont été numérotés pour être réutilisés à 

l’identique lors de la prochaine phase de mesure et ont été contrôlés entre juin 2018 et septembre 

2018 (pour des mesures réalisées à partir de novembre 2018). Il est également précisé page 12 

de l’étude acoustique que « Le matériel utilisé pour les mesures est de classe 1, conformément 

à la norme IEC 61672. ». 
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L’acronyme RNE n’a pas de correspondance avec le matériel ou le vocabulaire technique utilisé 

par le bureau d’étude.  

Basses Fréquences :  

Les contributions 65 et 36 abordent la problématique des basses fréquences qui est traitée dans 

la partie B10 sur la santé.  

Sur la méthodologie et le respect des normes :  

Les contributions 36, 65, 97 et C10 abordent les problématiques de normes et de méthodologie 

des mesures.  

Il est précisé à la page 12 de l’étude acoustique que l’étude respecte les différentes normes 

en vigueur au moment du dépôt du dossier : 

• Norme NFS 31-010, décembre 2008 : Relative à la caractérisation et mesurage des bruits 

de l’environnement. 

• FD S 31-115, Guide sur les incertitudes de mesure en acoustique. 

• Projet de norme prNF31-114 : Relatif à la méthode de mesurage et d'analyse des niveaux 

de bruit dans l'environnement d'un parc éolien. 

Concernant ce dernier point, il est précisé page 6 de l’étude acoustique qu’« en cours 

d’exploitation, si un contrôle des émissions sonores est réalisé, les mesures respecteront la 

norme NFS31-114 dans sa version en vigueur (actuellement en projet) ou à défaut selon la 

version de juillet 2011, conformément à l’article 28 de l’arrêté du 26 août 2011. » Il était en 

effet important de prendre en compte à la fois la norme en vigueur lors des études et le projet 

de norme afin que le parc respecte la réglementation en vigueur lors de sa construction. 

Sur le retour d’expérience de riverains d’autres parcs : 

Différents avis (VS3, @69, @L1, @21) évoquent un mauvais retour d’expérience vis-à-vis de 

des émissions acoustiques des parcs éolien.  

Les contributions @21 et @69 ont été déposées dans de nombreuses enquêtes publiques cette 

année et montrent le désarroi de ces riverains. Les deux riverains ont alerté le gestionnaire du 

parc éolien ou les services de l’Etat, c’est le bon réflexe car ensuite le gestionnaire du parc 

réalise une nouvelle campagne de mesure et doit se remettre en conformité. Il n’est pas possible 

d’avoir accès à l’historique exact du projet et la SPEPT ne souhaite pas faire de conclusion 

hâtive, mais il semblerait que la réponse des exploitants éoliens n’a pas été satisfaisante pour 

les riverains. Il est toutefois très important de noter que les parcs éoliens doivent respecter des 

règles en matière d’émissions acoustiques et que la préfecture peut suspendre l’autorisation 

d’exploiter si les règles ne sont pas respectées. Le retour d’expérience de Monsieur Ferreri 

montre l’efficacité des services de l’Etat pour remettre en conformité les exploitants éoliens ne 

respectant pas les règles car « la Préfecture de l’Orne a pris un Arrêté de mise en demeure 

(n°1122-20-20-072) obligeant Voltalia à procéder à de nouvelles campagnes de mesure du 

bruit et à fournir un rapport circonstancié et justifié sous trois mois. » 
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Les contributions @L1 et VS3 font référence au parc éolien de Saint-Pierre-de-Bénouville situé 

à quelques kilomètres du projet éoliens de la Plaine du Tors. La SPEPT conseille aux 

pétitionnaires de se rapprocher du maire de la commune qui est en contact avec les exploitants 

du parc, de la préfecture et du gestionnaire du parc éolien (Boralex) afin de mettre en place des 

mesures pour réduire l’impact, si des dépassements sont effectivement constatés. 

Ces contributions montrent des retours d’expérience négatifs mais il est intéressant de noter que 

selon un sondage de Harris Interactive réalisé en Octobre 20181 73 % de l’ensemble des français 

ont une bonne image de l’éolien qui augmente à 80% pour les riverains de parcs éoliens. 

Autrement dit, le retour d’expérience des riverains de parcs éoliens est dans la majorité des cas, 

très positif.  

Sur la problématique de la fiabilité des mesures : 

Les contributions @69, et 36 interrogent la fiabilité des mesures et le respect des normes.  

 

La contribution @69 écrite par Madame Kieffer a été déposée sur plus d’une dizaine d’enquêtes 

publiques au cours de l’année 2020, elle ne soulève donc pas des remarques vis-à-vis du projet 

de parc éolien de la Plaine du Tors mais une opposition plus générale vis-à-vis de l’énergie 

éolienne. Les chiffres évoqués sont des chiffres généraux, le projet éolien de la Plaine du Tors 

a fait l’objet d’une étude acoustique approfondie dont les résultats sont conformes à la 

réglementation et publiés dans l’étude d’impact.  

Comme Madame Kieffer le souligne, les chiffres sont une moyenne. Le calcul de cet indicateur 

est détaillé à la page 14 de l’étude acoustique. Il permet de lisser certains bruits ponctuels de 

l’environnement extérieur qui viendraient fausser les résultats et les analyses. 

L’étude acoustique est réalisée à partir d’un échantillonnage de niveau de bruit couplé à une 

vitesse de vent réalisé par pas de temps de 10 min. L’acousticien s’attache à valider à minima 

10 couples Bruit/Vent par classe de vent étudiée (vitesse et direction homogène). 

Conformément à la norme NFS 311.114. 

L’étude acoustique s’appuie sur une campagne de mesure du bruit résiduel (bruit existant avant 

la construction du parc éolien) sur une période de 14 à 28 jours qui est réalisée de préférence à 

des périodes ventées, peu pluvieuses et à feuilles tombées. Pourquoi ?  

• Une période ventée permet d’avoir des données à toutes les vitesses de vent dans toutes 

les directions de vent et ainsi être exhaustif.  

• Une période peu pluvieuse pour garantir le bon fonctionnement du matériel et éviter les 

bruits parasites liés à la chute de pluie.  

• A feuilles tombées car les feuillages au vent émettent un bruit qui masque celui des 

éoliennes. Le choix est donc fait de faire une mesure acoustique dans le cas le plus 

défavorable à l’éolien.  

 
1 L’énergie éolienne, Comment les Français et les riverains de parcs éoliens la perçoivent-ils ? - rapport-harris-
les-franccca7ais-et-lenergie-eolienne-france-energie-eolienne1.pdf (fee.asso.fr) 

https://fee.asso.fr/wp-content/uploads/2018/10/rapport-harris-les-franccca7ais-et-lenergie-eolienne-france-energie-eolienne1.pdf
https://fee.asso.fr/wp-content/uploads/2018/10/rapport-harris-les-franccca7ais-et-lenergie-eolienne-france-energie-eolienne1.pdf
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Outre ces éléments, pour organiser une campagne de mesure de bruit, il faut également que le 

bureau d’étude ait des disponibilités d’intervention et que les riverains soient présents pour 

l’installation des capteurs dans leur jardin.  

Le développeur éolien n’a donc que peu de possibilité d’influer sur la période de mesure Cette 

période peut être invalidée en cas de manquement dans le suivi des normes. Pour le parc éolien 

de la plaine du Tors, la campagne de mesure a ainsi été réalisée du 14 novembre au 04 décembre 

2018.  

Par ailleurs, les résultats sont contrôlés par la DREAL dans le cadre de l’instruction qui peut 

refuser d’instruire un dossier si les valeurs ou la méthodologie n’est pas réglementaire.  

Sur la distance d’éloignement des maisons : 

Les contributions @33, @ 97 ou BC10, évoquent la distance aux habitations et se réfèrent à la 

mise en place ancienne de la législation.  

L’habitation la plus proche du projet de parc éolien de la Plaine du Tors est située à une distance 

de 588m soit au-dessus de la réglementation en vigueur. Il est vrai que la taille des éoliennes 

évolue vers la hausse afin de pouvoir proposer des éoliennes plus puissantes et diminuer le coût 

de l’électricité produite. Le gabarit des éoliennes choisies pour le projet (150m bout de pâle) 

est relativement faible comparativement aux gabarits installés actuellement en France (180m 

jusqu’à plus de 210m en bout de pale). L’implantation proposée dépend de nombreux 

paramètres (techniques, environnementaux, humains, …) et correspond au scénario présentant 

le moins d’impacts. Bien que les éoliennes soient plus grandes, de nombreux progrès techniques 

ont été réalisés et notamment en matière d’acoustique.  

L’augmentation de hauteur entre les éoliennes des parcs éoliens Les Marettes et Plaine de 

Beaunay et les éoliennes de la SPEPT, est de 30 m soit 25 % de plus (passage de 120m à 150m). 

L’effort d’éloignement des habitations est quasi-équivalent, aux alentours des 600m minimum. 

Ceci se conforme à la législation européenne comme présentée dans la partie III du présent 

document. 
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Figure 1 : Extrait de l'observation de M. Kowalczyk - PV de synthèse du commissaire 

enquêteur 

La contribution de M. et Mme Kowalczyk montre bien notre volonté de réaliser un projet en 

concertation avec les habitants et l’importance que la SPEPT apporte au cadre de vie des 

riverains. Pour compléter cette contribution, il est intéressant de souligner qu’un microphone a 

été installé en bordure de jardin de M. et Mme Kowalczyk pour évaluer l’impact du parc éolien 

au niveau de leur habitation. Sa position à proximité d’une haie a permis de mettre en évidence 

un environnement d’autant plus calme qu’il était protégé du vent. Les simulations de bruits des 

éoliennes réalisées pour l’étude présentent donc un impact à la défaveur du parc éolien 

(conservateur par rapport à la réalité des lieux).  

Ce microphone sera de nouveau installé lorsque le parc sera en service afin de vérifier l’impact 

du parc éolien et l’efficacité des mesures mises en place. La SPEPT continuera d’avoir une 

écoute particulière afin de minimiser les incidences. 

La législation encadre les émergences sonores pour toutes les habitations et M et Mme 

Kowalczyk bénéficieront de sa protection au même titre que le reste des riverains du parc. Au 

vu de sa position centrale, des propositions complémentaires lui ont été faites.  
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En conclusion, concernant l’acoustique, la fiabilité des mesures est assurée par le suivi des 

normes et une méthodologie scientifique. Ces dernières sont réglementées afin 

d’homogénéiser les mesures sur les parcs et assurer une continuité entre les calculs en 

phase de développement et d’exploitation. La DREAL assure le contrôle des mesures sur 

ces deux phases et valide les calculs réalisés par les bureaux d’étude. Le bridage est soumis 

aux mêmes conditions et son impact est pris en compte dans le calcul de productible. Les 

effets cumulés ont bien été analysés et les espaces de respiration entre les parcs sont 

suffisants pour éviter toute interférence acoustique.  

Concernant le lieu-dit la Ferme de Maison Rouge, sa position centrale entraînera un 

bridage systématique des éoliennes pour limiter les émergences à la réglementation. La 

SPEPT continuera d’échanger avec les propriétaires afin de limiter les gênes 

occasionnées.  

Commentaires du commissaire enquêteur : les questions soulevées par le public ont été traitées 

par la SPEPT hormis l’inefficacité des mesures de plantation envisagées. Les conséquences des 

effets sonores sur la santé seront évoquées dans la partie « santé ». 

Concernant la contribution de M. Ferreri, il apparaît que le Préfet a pris un arrêté pour faire 

procéder à une nouvelle campagne de mesures. Cela doit-il apparaître comme une garantie de 

la qualité de vie des riverains alors que les nuisances durent depuis un an ? De même, M. 

Lomenède se plaint du bruit nocturne généré par les parc de Saint-Pierre-de-Bénouville et la 

SPETP recommande de prendre contact avec le gestionnaire. Or les dernières machines ont été 

implantées en ….. 2017.   

Les conséquences du bridage sur la production des aérogénérateurs n’est pas évoquée mais ce 

point n’avait pas fait l’objet d’un questionnement du public.   

 

11-B-3 La dépréciation patrimoniale :  

 

Ce thème est évoqué par 34 contributions dont 24 émanent de résidants de la zone d’affichage.  

Les habitants situés à proximité du parc craignent une dépréciation de la valeur immobilière de 

leurs biens pouvant aller jusqu’à 30%. Certains se sont renseignés auprès des notaires locaux 

ou du centre des impôts pour avoir une idée de l’incidence financière de l’implantation du parc 

éolien. M. Leduc, ancien maire de Tôtes et M. Guillebert, maire de Belleville-en-Caux 

contestent ces conclusions.   

 

Réponse du porteur du projet :  

• Constat actuel de sources fiables 

Les contributions 2, 4, 75 évoquent le phénomène général de perte de valeur des biens 

immobiliers. Suit la réponse de la SPEPT 

Le premier site français de l’immobilier PAP.fr, montre que la tendance et l’évolution des prix 

de l'immobilier sur l’année 2020 se portent à la hausse et la conjoncture est bonne que ce soit 

pour de l’ancien et du nouveau. Il est observé que les biens prennent de la valeur dans les régions 

où l’attractivité pour les emplois est maintenue, selon la règle de l’offre et la demande. 

La valeur d’un bien immobilier est déterminée par deux types de critères : 
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- Les critères objectifs : surface du terrain, surface habitable, nombre de pièces, 

localisation, état du bien, présence d’un jardin, d’un garage, degré d’isolation, 

confort thermique, etc. 

- Les critères subjectifs : esthétique du bien, impression personnelle, intérêt de 

l’acquéreur lié au quartier, ou à la région. 

A ces critères s’ajoute l’état du marché local de l’immobilier pour établir la valeur du bien en 

rapport avec les biens comparables avoisinants. 

La construction d’éoliennes dans l’environnement du bien n’aura, selon toute logique, qu’un 

impact limité sur les critères de valorisation objectifs du bien. Certains considèrent même la 

présence d’éoliennes comme un « plus » pour l’environnement1. 

Plusieurs études attestent de l’absence de lien direct entre parc éolien et prix de l’immobilier :  

Aux Etats-Unis, dans l’Etat de Massachusetts, une étude géante a été publiée en 2016 par Ben 

Hoen2, chercheur au Lawrence Berkeley National Laboratory. Cette étude a porté sur un 

échantillon de 122 000 transactions de vente conclues entre 1998 et 2012, dans un rayon de 16 

km autour d’une quarantaine d’éoliennes se trouvant à proximité d’une zone à forte densité de 

population. Cette dernière révèle une absence d’impact lié exclusivement aux éoliennes sur le 

niveau de prix de vente des maisons à proximité. 

Au Royaume uni, une étude3 menée en 2013 conclut de la même manière.  

En France, l’étude datant de 2010 de l’association Climat Energie Environnement4 a été 

réalisée sur une période de 7 ans permettant de prendre en compte le contexte initial (3 ans 

avant le début de la construction, 1 an de construction et 3 ans après la mise en service). Au 

total, 10 000 transactions ont été analysées dans un rayon de 5 km autour de 5 parcs éoliens en 

Nord-Pas de Calais. Il en ressort que les communes proches des éoliennes n’ont pas connu de 

baisse de demande de permis de construire en raison de la présence visuelle des éoliennes, ni 

de baisse des permis de construire autorisés. De même, sur la périphérie immédiate de 0 à 2 

km, la valeur moyenne de la dizaine de maisons vendues chaque année depuis la mise en service 

(3 années postérieures) n’a pas connu d’infléchissement notable. Climat Énergie 

Environnement conclut son étude ainsi : « le volume des transactions pour les terrains à bâtir a 

augmenté sans baisse significative en valeur au m² et que le nombre de logements autorisés est 

également en hausse. ». 

• A l’échelle d’une commune : l’exemple de Saint-Georges-sur-Arnon  

M. PALLAS, Maire de Saint-Georges-sur-Arnon, commune qui dispose d’un parc éolien de 19 

machines, dont 13 sur la commune, montre que le monde rural n’est pas impacté par la 

 
1 https://www.revolution-energetique.com/un-parc-eolien-entraine-t-il-une-devalorisation-de-votre-maison/  
2 Wind Turbines, Amenities and Disamenities: A Study of Home Value Impacts in Densely Populated 
Massachusetts | Electricity Markets and Policy Group (lbl.gov)  
3 Gone with the wind : valuing the local impacts of wind turbines through house prices, Stephen Gibbonsab, 
2013, disponible sur : eprints.lse.ac.uk/58422/ 
4 Évaluation de l’impact de l’énergie éolienne sur les biens immobilier, Contexte du Nord-Pas-de-Calais, 
Association Climat Énergie Environnement, 2010 

https://emp.lbl.gov/publications/wind-turbines-amenities-and
https://emp.lbl.gov/publications/wind-turbines-amenities-and
https://www.revolution-energetique.com/un-parc-eolien-entraine-t-il-une-devalorisation-de-votre-maison/
https://emp.lbl.gov/publications/wind-turbines-amenities-and
https://emp.lbl.gov/publications/wind-turbines-amenities-and
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dévalorisation des biens, si la politique locale est d’augmenter l’attractivité du monde rural. Ce 

témoignage a été adressé à un commissaire enquêteur dans le cadre d’un projet en Nièvre, sur 

la valeur immobilière, le tourisme et les résidences secondaires. 

« Pour la période 2004 / 2010, St Georges-sur-Arnon a délivré 78 permis de construire. En 

1996, nous comptions 317 habitants. Au dernier recensement, nous étions 574 habitants et très 

certainement à ce jour plus de 600 habitants.  

Valeur de l’immobilier : Après de nombreux contacts avec les offices de notaires et l’ADIL du 

département, aucun impact négatif n’est constaté. Devant ce manque d’information et de 

constat, j’ai réalisé ma propre étude en examinant tous les droits de préemption exercés au 

nom du PLU sur la commune. Pour chaque mise en vente d’une parcelle, d’une maison ou autre 

patrimoine, le notaire a obligation de consulter le maire, en lui adressant une déclaration 

d’intention d’aliéner, ou demande d’acquisition d’un bien soumis au droit de préemption (DIA). 

Dans cette déclaration, figure l’information de la mise en vente, le nom du vendeur et de 

l’acquéreur, la situation du bien, le prix de la vente ou de son évaluation. Le maire a obligation 

de notifier, dans un délai de deux mois sa décision de préempter ou pas, après avis et 

délibération de son conseil municipal. Avec ces dispositions, quel meilleur agent immobilier 

que le maire peut représenter un village disposant d’un parc éolien, soit 19 éoliennes ? J’ai 

donc dressé un bilan :  

2006 : Trois parcelles, situées au bord des étangs en zone touristique, de détente ou de 

résidence secondaire, sont vendues. Le prix moyen au M2 était de 11,85 €, hors frais d’acte. 

Des chalets y sont construits. Sur ce même site, 2 chalets sur des parcelles de 700 M2 se sont 

vendus respectivement 62 570 € et 75 000 €, hors frais d’acte. Dans le village, 3 parcelles à 

construire se sont vendues au prix moyen de 14,31 € le M2. Sur le hameau de Avail, face au 

champ d’éoliennes, une maison de campagne, sur une parcelle de 2810 M2 s’est vendue 145 

000 €. C’était en 2006, en plein débat, communication, reportages télévisés, articles de presse, 

édition de bulletins municipaux, certes, avant toute construction d’éolienne.  

2009 : Les travaux de génie civil ont débuté en Septembre 2008, le montage des éoliennes en 

Janvier 2009, terminé en Juin 2009, baptisé « Chantier du Siècle ». Les transactions 

immobilières se sont poursuivies :  

• 2 parcelles situées en bordure des étangs se sont vendues, d’une superficie de 700 M2 

chacune, au prix moyen de22,50 € le M2. Les chalets sont construits. 

• Sur ce même site, 1 chalet de 35 M2 sur une parcelle de 700 M2 s’est vendu 65 200 €. 

• Dans le village, une parcelle à construire s’est vendue au prix moyen de 33,03 € le M2. 

La maison est construite.  

2010 : Le rythme est identique, sans contraintes sur les valeurs immobilières.  

• Sur le hameau de Avail, une parcelle s’est vendue 40,95 € le M2, la maison est en cours 

de construction face au parc éolien baptisé « les joyeuses ». 

• Dans ce même hameau, une parcelle à construire s’est vendue au prix de 24,21 € le 

M2.La maison est en cours de construction. 
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• Toujours dans ce même hameau, une construction neuve datant de 2005, s’est vendue 

pour raisons professionnelles 166 000 € sur un terrain de 1439 M2, face au parc, en 

quelques semaines. 

• Dans le village, une maison rénovée sur une parcelle de 770 M2 s’est vendue 183 000 

€.” 

• Réponses aux observations 

Les contributions 2, 65 et 75 font état d’une baisse future de la valeur de leur domicile. Etudions 

l’exemple du parc éolien « Les Marettes », mis en service en 2010 et le parc éolien de la « Plaine 

de Beaunay », mis en service en 2017, situés à Saint-Pierre-Bénouville, à proximité immédiate 

de la Plaine du Tors.  

Les données des transactions immobilières1 sont présentées ci-dessous entre 2014 et 2019 

(données disponibles sur ces dates) sur les communes de Saint-Pierre-Bénouville et Beauval-

en-Caux, les deux communes les plus impactées par le parc. 

 Commune 

Prix 
moyen 
€/m² 
2014 

Nbr 
transaction 

2014 

Prix 
moyen 
€/m² 
2015 

Nbr 
transaction 

2015 

Prix 
moyen 
€/m² 
2016 

Nbr 
transaction 

2016 

Prix 
moyen 
€/m² 
2017 

Nbr 
transaction 

2017 

Prix 
moyen 
€/m² 
2018 

Nbr 
transaction 

2018 

Prix 
moyen 
€/m² 
2019 

Nbr 
transaction 

2019 

Beauval-
en-Caux 1530 2 1660 8 1354 6 2314 5 2434 8 1684 7 

Saint-
Pierre-

Bénouville 1463 3 1384 6 1530 4 1390 8 1632 9 1357 11 

 
1 La base de données valeurs foncière issues de la direction générale des finances publiques 
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Figure 2 : Tableau de la valeur foncière des communes de Beauval-en-Caux et Saint-Pierre-

Bénouville selon depuis 2014 – Base donnée DVF 

 

Figure 3 : Evolution du prix moyen et du nombre de transaction des communes de Beauval-

en-Caux et Saint-Pierre-Bénouville - Base de donnée DVF 

Les données présentées indiquent par année, la moyenne des prix de vente au m² et le nombre 

de transactions réalisées par commune. On constate que :  

- La tendance des prix de l’immobilier est globalement stable ou à la hausse ;  

- Le nombre de transactions est globalement à la hausse ; il a été multiplié par 2.5 à 

Beauval en Caux et 5.5 à Saint Pierre Bénouville ;  

Ainsi, on constate qu’il y a une différence entre le ressenti de particuliers qui peuvent mal vivre 

la présence d’éoliennes et une réalité, mesurée ici sur 6 années consécutives.  

La contribution numéro 82 indique : "Renseignement pris auprès du Centre des impôts, il sera 

possible à tous les propriétaires de maisons à proximité de ces parcs de demander une 

dévalorisation de la base d’imposition de leurs taxes foncières. Ce n’est qu’une juste 

compensation de la perte de valeur de leur bien immobilier ». 

Cette possibilité est en effet laissée à tout propriétaire ou locataire d’une habitation qui peut 

solliciter le service des impôts fonciers du secteur afin d’établir un changement 

d’environnement défini ainsi : « phénomènes extérieurs affectant l'environnement immédiat de 

la construction et entraînant des avantages ou des inconvénients pour les occupants. Ce sont : 

• La réalisation d'opérations d'urbanisme ou d'équipements collectifs ; 

• L’implantation ou la suppression d'établissements générateurs de nuisances. » 
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L’impact sur la dépréciation de la valeur locative du bien est laissé à l’appréciation du service 

des impôts fonciers. A l’heure actuelle, il apparaît qu’aucune dépréciation n’ait été enregistrée. 

La question a été posée au Senat1 le 16 janvier 2020 et la réponse évoque la mise en place d’une 

nouvelle étude par l’ADEME sur le prix de l’immobilier pour évaluer les incidences d’un parc 

éolien.  

Le cas de l’habitation située à Maison Rouge, dont le propriétaire participe à l’enquête publique 

via la contribution n°117 a été étudié finement et fait l’objet d’une concertation avec le 

propriétaire. La présence de cette maison isolée au centre du parc a bien été appréciée dans la 

définition de l’implantation générale. Plusieurs mesures de réduction (plantations, isolation 

phonique) lui ont été directement proposées afin de limiter les incidences sur sa demeure. Le 

cas isolé de cette habitation n’est pas de nature à créer une règle générale sur l’ensemble des 

riverains d’un parc éolien. Les parcs éoliens sont des installations collectives visant un intérêt 

général – la production d’électricité renouvelable. Dans le cadre de tous les grands projets 

d’aménagement, la question des intérêts particuliers contre l’intérêt général. C’est environ 

14 000 foyers qui seront alimentés en électricité grâce au parc éolien de la Plaine du Tors.  

En conclusion, la perte de valeur immobilière à proximité des parcs éoliens n’est pas 

avérée, le marché immobilier répondant à des dynamiques plus fortes et plus larges. A 

partir de ces éléments, aucun aménagement de taxe foncière n’est prévu par la loi. La 

SPEPT a prévu des mesures complémentaires dédiées spécialement pour les propriétaires 

les plus impactés visuellement afin de limiter les vues directes sur le parc tout en 

préservant l’intérêt général.  

Commentaires du commissaire enquêteur :  

L’appréhension d’un prix de marché dans le domaine de l’immobilier ancien et a fortiori en 

zone rurale est particulièrement délicate tant les facteurs influant sont nombreux et variables 

dans la perception individuelle.  

Je note cependant, concernant l’étude du Massachusetts, que, dans notre dossier, les gens qui 

manifestent leur inquiétude n’habitent pas dans un rayon de 16 km du parc mais entre 600 et 

1.2000 mètres du pied des éoliennes.  

Concernant le relevé des ventes sur Saint-Pierre-de-Bénouville et Beauval-en-Caux, 

L’incidence du parc est différente selon que l’on réside par exemple, à Bennetot ou à Beaumont 

et donc selon l’éloignement et la visibilité du parc.  

Toujours sur l’évolution des conditions des transactions immobilières sur ces deux communes 

de 2014 à 2019, le graphique ci-dessous reprend notamment l’évolution des transactions dans 

l’ancien sur la France entière, publié par le CGEDD. L’indice du prix des logements anciens a 

évolué de 2015 à 2020 de 1.6 à 1.8. Aussi, en période haussière, la stabilité des prix moyens 

constatés sur les deux communes ne signifie pas que l’implantation du parc éolien n’a pas eu 

d’effet sur la valeur du patrimoine.  

Sans se prononcer sur l’évolution chiffrée de la valeur du bien, il serait surprenant qu’un 

acheteur, ayant le choix entre deux résidences absolument identiques, l’une en bordure de 

prairie dégagée et l’autre en face de terrains occupés par des aérogénérateurs, fasse le choix de 

cette dernière implantation, d’où l’incidence sur sa valeur.  

 
1 https://www.senat.fr/questions/base/2020/qSEQ200113882.html 
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Source: CGEDD d’après INSEE, bases de données notariales, indices Notaires-INSEE désaisonnalisés, DGFiP (MEDOC) & Banque de France.  
Sur le prix des logements anciens, cf. le §  2.3.1.1., de cette note sur le prix de l’immobilier d’habitation sur le long terme.  Sur le montant et 
le nombre des ventes de logements anciens, cf. les § 5.1.2. et 5.2.1. de la même note, révisés par cette note.  Sur la croissance relative des 
loyers et des revenus, cf. cette note sur l’évolution des loyers et des revenus depuis 1970.  Sur la durée d’emprunt, cf. graphique 3.4. ci-
dessous. 
 

11-B-4 L’utilisation de terres agricoles :  

 

Ce thème est évoqué par 6 contributions dont 4 émanent de résidants de la zone d’affichage.  

Les contributaires dénoncent une incohérence du projet avec la volonté du gouvernement de 

privilégier une norme correspondant à « zéro artificialisation nette », d’autant que cette règle 

s’applique à l’extension de l’urbanisation des communes. De plus, ces terres seront 

définitivement perdues pour l’agriculture (socles en béton arasés à 1 mètre).  

 

Réponse du porteur du projet :  

✓ Avis défavorable vis-à-vis de l’utilisation du sol et la compatibilité avec 

l’activité agricole 

Les contributions @6, @43 et @ 65 s’inquiètent de la compatibilité du parc éolien avec 

l’activité agricole.  

L’installation d’éoliennes est compatible avec le maintien des activités agricoles. Aujourd’hui 

l’implantation au sol des éoliennes ne représente qu’une infime partie de la surface agricole 

française. La « Surface Agricole Utile » (SAU) est l’outil destiné à l’évaluation foncière 

1,74
T3 2020

1,53,
oct. 2020

Nombre
de ventes

Durée d'emprunt
pour acheter le même

logement, base 2000=1

0,5

0,6

0,7

0,8

0,9

1,0

1,1

1,2

1,3

1,4

1,5

1,6

1,7

1,8

1,9

1/1 1965 1/1 1970 1/1 1975 1/1 1980 1/1 1985 1/1 1990 1/1 1995 1/1 2000 1/1 2005 1/1 2010 1/1 2015 1/1 2020 1/1 2025 1/1 2030

Synthèse: indice du prix des logements anciens,
montant total et nombre des ventes de logements anciens,

indice des loyers et durée d'emprunt pour acheter le même logement
rapportés à leur tendance longue respective

Indice du prix des logements anciens

Montant total des ventes de logements anciens

Nombre de ventes de logements anciens

Indice des loyers

Indice de la durée d'emprunt pour acheter le même logement, base 2000=1

Rapportés à leur 
tendance longue 

respective Montant total

Prix

http://www.cgedd.developpement-durable.gouv.fr/prix-immobilier-evolution-a-long-terme-a1048.html
http://www.cgedd.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/evolution-prix-immobilier-friggit_cle0c611b.pdf
http://www.cgedd.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/Nombre-montant-ventes-depuis-1967_cle0c5f3e.pdf
http://www.cgedd.fr/loyer-revenu-2013.pdf


 

Communes de Belleville-en-Caux, Calleville-les-Deux-Eglises, Saint-Vaast-du-Val et Val-de-Saâne – Demande d’autorisation 
environnementale relative à la création d’un parc éolien – Rapport d’enquête – JP Bouchinet, commissaire-enquêteur – 

 Page 22 sur 124 

 

déclarée par les exploitants agricoles. Cette surface prend en compte les terres en culture, en 

herbe (prairie, alpage) et les cultures pérennes (vignobles, vergers). Cette surface est évaluée à 

29 millions d’hectares1 en France.  

A l’heure actuelle, en France, environs 6500 éoliennes sont construites. La surface moyenne 

occupée par une éolienne est de 30 ares soit 0.3 hectares (fourchette haute prenant en compte 

la surface de l’éolienne, la plate-forme de grutage, chemins accès et poste de livraison). Ce qui 

représente 1950 ha de surfaces dites agricoles dédiés à l’éolien.  

Ainsi, seul 0,0067 % de la SAU est occupé par l’énergie éolienne. 

Dans le cas du projet du parc éolien de la Plaine du Tors, l’emprise au sol se décompose comme 

suit : 

• 15 010 m² pour toutes les plates-formes ainsi que 285 m² pour les postes de livraison 

• 11 060 m² de piste d’accès  

Au total, comme précisé dans l’étude d’impact (cf 4.4.2 p205), l’emprise totale du futur parc 

éolien sera d’environ 27 997 m² (2,8ha). La SAU sur les 4 communes est de 2 189 ha. Cela 

représente seulement 0,13 % de la surface agricole utile du territoire. 

Ces emprises ne remettront pas en cause la vocation ou l’exploitation agricole des terrains. En 

effet, les câbles électriques seront enterrés à une profondeur d’un mètre compatible avec 

l’exploitation agricole, et le rotor des éoliennes sera suffisamment élevé pour ne pas gêner 

l’usage actuel du sol (hauteur de plus de 33 m entre le sol et le bout des pales en position basse). 

Il faut préciser également que l’intégralité des exploitations agricoles ont donné leur accord sur 

le projet. L’implantation des éoliennes ne remet pas en cause leur travail, au contraire 

l’agriculture et la production d’électricité cohabite. Un revenu fixe, via les loyers permet de 

stabiliser les exploitations agricoles et ainsi vient assurer leur pérennité dans le temps.  

Si durant la phase d’exploitation, la production d’énergie et l’activité agricole sont très 

largement compatibles, Il important de noter que l’énergie éolienne est réversible grâce au 

démantèlement intégral des éoliennes.  

Concernant le travail du sol, l’exploitation des cultures est possible à l’abord de l’éolienne 

comme le montre les photos ci-dessous.  

 
1 (1) Source INSEE : https://agreste.agriculture.gouv.fr/agreste-web/ 
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Figure 4 : Photo du parc éolien de Pougny (Nièvre 58) où les terres agricoles sont exploitées 

jusqu’au pied des éoliennes - Terre et Lac Conseil 
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Figure 5 : Photo du parc éolien de SPEBH montrant la possibilité d’exploiter les terrains 

agricoles au plus près des éoliennes – Terre et Lac Conseil 

La remise en terre sur les fondations avant culture permet de réexploiter les espaces à proximité. 

Les règlements d’urbanisme au sens large permettent de fixer les règles d’aménagement et 

d’utilisation des sols. Dans le cas du projet, les documents permettent le développement d’un 

parc éolien sur les quatre communes concernées. La carte de synthèse présentée dans l’étude 

d’impact (cf p104) et montre la compatibilité avec l’implantation d’éolienne. Pour répondre 

plus précisément à la remarque de M. le maire de Gonneville-sur-Scie, l’implantation 

d’éolienne est autorisée car la jurisprudence indique que les projets de parc éolien « présentent 

un intérêt public tiré de [leur] contribution à la satisfaction d’un besoin collectif par la 

production d’électricité vendue au public ». Ce qui permet de conclure que le parc éolien 

raccordé au réseau de distribution public, dont l’électricité est vendue « au public » peut 

recevoir la qualification, […], d’équipement collectif public ». L’implantation d’éolienne est 

donc compatible avec le zonage. Il est important de préciser que l’implantation est valable sous 

condition. Dans ce secteur, sont autorisées les constructions et installations nécessaires à des 

équipements collectifs dès lors qu’elles ne sont pas incompatibles avec l’exercice d’une activité 

agricole, pastorale ou forestière sur le terrain sur lequel elles sont implantées et qu'elles ne 

portent pas atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et des paysages, à l'exploitation agricole 

ou forestière et à la mise en valeur des ressources naturelles (article L.124-2 du Code de 

l’Urbanisme en vigueur).  

Le projet de parc éolien est compatible avec l’activité agricole pastorale ou forestière et cela 

pour plusieurs motifs :  

• Concertation et construction du projet de parc éolien en collaboration avec les 

exploitants agricoles en place 

• Limitation de la consommation de l’espace agricole : 

o Positionnement des machines au plus près des chemins existants dans la mesure 

du possible 

o Positionnement des machines de sorte à ne pas enclaver de parcelles agricoles 

o Positionnement des machines sans création de reliquat de terres agricoles non 

exploitables. 

o Utilisation des chemins créés pour l’activité agricole 

o Les fondations sont enterrées et permettent une exploitation de la parcelle 

jusqu’à quelques mètres du mât de l’éolienne (hors plate-forme). 

Pour répondre à la première partie des interrogations (B9) de Mme Gosse et M. Adam, la loi 

oblige depuis le 22 juin 2020 l’excavation de la totalité des fondations lors du démantèlement. 

La remise en état du site est donc totale afin de permettre un usage similaire avant l’implantation 

des éoliennes. Il sera possible de refaire pousser toutes cultures sur l’ensemble de la parcelle 

agricole que les racines soient profondes ou non.  
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a)  Avis défavorable vis-à-vis de l’artificialisation des sols 

Les contributions BC4 et @99, abordent la question de l’artificialisation des sols et de leur 

impact dans le cadre du projet éolien de la Plaine du Tors ainsi que les quantités de béton 

nécessaires.  

Précisons en premier lieu l’impact global du secteur de l’éolien sur l’artificialisation des sols 

en France. S’il n’est pas nul, l’impact est marginal. En effet, le projet de Programmation 

pluriannuelle de l’énergie (PPE) prévoit l’installation de 18 000 MW éolien supplémentaires 

d’ici à 2028, soit 6 200 éoliennes de 3 MW de puissance unitaire. Sur la base de 0,5 ha par 

éolienne, 310 ha de terres agricoles seraient alors consommés chaque année. 

Cette valeur est à comparer aux 14 500 ha artificialisés chaque année en France (moyenne 2006-

2012 selon le ministère de l’Écologie)1.  

Le développement de l’éolien contribuerait ainsi à environ 1,5 % de « l’artificialisation » des 

terres en France, tout en sachant qu’une importante partie de cette artificialisation (les accès) 

peut avoir d’autres vocations (desserte agricole, desserte pour la Défense des forêts contre les 

incendies), et qu’une autre est réversible au terme du démantèlement et de la remise en état du 

site. Notons également que le plus souvent les accès sont créés sur des chemins déjà existants.  

L’éolien fait appel à l’utilisation massive de béton dont les quantités sont décriées. En effet, les 

fondations des éoliennes terrestres sont constituées d’une quantité importante de béton. Du fait 

des composants lourds de l’éolienne, celle-ci nécessite une fondation dites ‘poids’ 

dimensionnée en conséquence. Dans le cas du projet de la Plaine du Tors les fondations (avant 

 
1 Le Point sur l’occupation des sols en France. Observation et statistiques n° 219. Décembre 2015. CGDD. 
Ministère de l’Écologie, du développement durable et de l’énergie 

Figure 6 : Part de l’artificialisation des sols par secteur - Comité pour l’économie verte d’après Agreste 
Primeur/https://decrypterlenergie.org/ 
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étude de sol finale) sont prévues selon une dimension d’environ 11 m de rayon pour une 

épaisseur maximum de 2,70m. le volume correspondant de béton à couler par fondation mérite 

d’être comparé à celui d’autres secteurs consommateurs de béton. 

Selon l’Union Nationale des Industries de Carrières et Matériaux de Construction (UNICEM), 

la production nationale annuelle de béton prêt à l’emploi est comprise entre 35 et 40 millions 

de mètres cubes. 

Sachant que chaque année (moyenne des trois dernières années), il s’installe en France 1 600 

MW d’éolien et qu’une éolienne de 3 MW nécessite près de 400 m3 de béton, la consommation 

annuelle de béton de la filière éolienne sera d’environ 210 000 m3, soit 0,5 % de la production 

nationale. 

 

Figure 7 : Graphique de la consommation annuelle du béton par secteurs d'activités – 

PROSPECTIVE/https://decrypterlenergie.org/ 

Le graphique précédent démontre bien la faible consommation du béton de la filière éolienne. 

Elle équivaut à : 

• 1,1% de la consommation du béton de la filière des routes, voirie et réseau divers.  

• 1,1% de la consommation du béton de la construction de logement 

• 1,7% de la consommation de béton de la construction non résidentiel 
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• 2,9% de la consommation de béton de la rénovation du bâtiment. 

Rappelons que le béton est un matériau inerte1.  

Concernant le parc éolien de la Plaine du Tors, l’impact sur les sols avec l’implantation des 

fondations est étudié dans l’étude d’impact notamment en p 180. 28 768m² de surface seront 

utilisés. 15 294,6 m² (plate-forme + ½ fondations + postes de livraison) à laquelle s’ajoutent 11 

278 m² de surfaces nouvellement aménagées et renforcées pour les accès, 1 424 m² de pans 

coupés et 161 m² d’aires de retournement provisoires, 608 m² de tranchée pour les câbles de 

raccordement inter-éoliennes non situés le long des chemins à créer ou à renforcer. Parmi eux 

plus de 4000m² sont utilisés de façon temporaire (phase chantier) ou concerne des chemins déjà 

existants.  

Les incidences du parc sont évoquées page 180 de l’étude d’impact et mentionnent la nécessité 

de conserver les terres végétales de manière séparée. L’impact potentiel du projet sur le sol est 

considéré comme temporaire, se limitant à la période des travaux. En général, les sols 

reconstitués après un chantier retrouvent leur qualité originelle en 3 à 4 ans (comme indiqué p 

180 de l’étude d’impact). Ces retours peuvent être accélérés, en utilisant des intrants type 

compost de déchet vert, qui sont produits localement à Belleville-en-Caux. 

Le risque d’affaissement est étudié dans le cadre de l’étude géotechnique qui vient indiquer des 

préconisations sur le dimensionnement des fondations. Dans le cadre du parc éolien de la Plaine 

du Tors des études spécifiques pour lever les incertitudes liées à la présence de marnière ont été 

réalisées. Lorsque des cavités ont été découvertes, des protocoles de comblement ont été 

réalisés afin d’assurer la stabilité des éoliennes par la suite et validé par la DDT.  

Concernant les ruissellements et l’infiltration des sols, plusieurs mesures2 ont été convenues 

pour éviter toute aggravation des ruissellements et permettre une bonne infiltration sur site des 

eaux de pluie. De plus des mesures seront effectuées en dehors de la zone de projet sur la plaine 

Saint-Geneviève pour stopper les écoulements de boues récurrents lors de fortes pluies. 

Concernant la pollution des sols, en phase chantier, la survenue de pollution reste très peu 

probable. La quantité de pollution accidentellement émise (quelques litres maximum) serait très 

faible et temporaire, et cette pollution pourra être facilement contenue grâce à des mesures de 

prévention (kit absorbant, fosse de lavage, stockage sur bac de rétention, etc.). En phase 

d’exploitation, l’intégralité de l’éolienne est étanche et posée sur un bac de rétention. En cas de 

fuite, les techniciens sont alertés et viennent procéder à l’évacuation des fluides retenus dans 

l’éolienne.  

Le démantèlement, réglementé par arrêté, impose une destruction intégrale de la fondation afin 

de permettre une utilisation du sol conforme à son état initial. Les incidences en cas d’arrêt de 

l’exploitation sont donc nulles. De plus, le démantèlement concerne également pistes et plate-

forme, ainsi l’artificialisation n’est à considérer uniquement lors de l’exploitation de la centrale.  

 
1 https://www.ademe.fr/expertises/dechets/quoi-parle-t/types-dechets/dechets-inertes, consulté le 30 
octobre 2019. 
2 Page 271 et suivantes de l’étude d’impact 

https://www.ademe.fr/expertises/dechets/quoi-parle-t/types-dechets/dechets-inertes
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En conclusion, l’activité agricole et l’implantation d’éoliennes sont compatibles et les 

aménagements participent de manière très relative par rapport aux autres activités à 

l’artificialisation des sols. De plus cette artificialisation des sols est temporaire. Les 

mesures mises en place en phase chantier, d’exploitation et de démantèlement permettent 

de réduire les incidences restantes.  

 

Commentaires du commissaire enquêteur : La réponse est complète. Je remarque que 

l’excavation complète des fondations à l’issue de la période d’exploitation aurait dû entraîner 

une révision de la garantie financière de remise en état.   

 

 

11-B-5 Effet sur le paysage et cadre de vie :  

 

Ce thème est évoqué par 64 contributions dont 41 émanent de résidants de la zone d’affichage.  

Les contributaires dénoncent : 

✓ La saturation et la dégradation des paysage et l’effet d’encerclement,  

✓ Le non-respect du schéma départemental éolien pour l’ex Haute Normandie, de l’avis 

de la MRAe et du Scot du Pays dieppois – territoire de Caux,  

✓ Le manque de respect des habitants dont la dégradation de la qualité de vie est 

considérée comme un dommage collatéral,  

✓ L’impact sur l’économie du tourisme,  

✓ La transformation de ce territoire en « no man’s land »,  

✓ Entrave les activités de loisirs (équitation) 

✓ Le bruit et les ombres portées nuisent au cadre de vie,  

 

Réponse du porteur du projet :  

1. A- Une question subjective  

La question du paysage est une problématique particulièrement complexe à appréhender du fait 

de la part subjective importante. Cette subjectivité exprimée dans les avis émis est à prendre en 

considération mais à analyser au regard de la question paysagère en tant qu’objet scientifique. 

Certes, les éoliennes sont des éléments de grande hauteur, nouveaux dans le paysage, mais il 

est important d’éviter la question du « beau » qui renvoie à une conviction individuelle. En 

effet, lorsque l’expression « défigurer le paysage1 » est utilisée, elle renvoie à un 

positionnement personnel au même titre que les goûts architecturaux. L’expression 

« d’environnement paysager modifié2 » semble plus adapté du fait de l’apparition de nouveaux 

éléments dans le paysage3.   

 
1 Contribution anonyme n°15 
2 Contribution n°16 
3 Les parties surlignées font l’objet d’un commentaire du commissaire enquêteur à la fin de ce thème 
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2. B- Une analyse objective  

La question du paysage est traitée de manière objective au travers de l’implantation du parc 

éolien de la Plaine du Tors, au sein de l’annexe de l’étude d’impact intitulée : notice paysagère. 

C’est une étude qui s’appuie sur des observations et techniques de spécialistes – les paysagistes 

– encadrées par une réglementation et un cadre méthodologique1 précis. 

Dans le cadre du parc de la Plaine du Tors, le bureau d’étude paysagiste indépendant l’Herbe à 

Rue, a produit une étude paysagère. Cette étude commence par un état initial qui vient recenser 

les éléments remarquables du paysage et les enjeux associés. L’étude détaille les secteurs 

sensibles dont la synthèse est disponible page 52 ; La synthèse des analyses concernant la 

perception de la zone d’implantation potentielle, p 105. Cet état initial se termine par des 

préconisations d’aménagement pour le projet, consultable p106 et suivantes de la notice 

paysagère2.  

Ce recensement et l’étude des grandes lignes du paysage, qui permettent entre autres de 

désigner les points de vue des photomontages, sont également l’occasion de définir des 

préconisations paysagères d’implantation. Ces préconisations s’appuient sur l’analyse du 

paysagiste, mais également les documents cadres existants – dans notre cas, le Schéma Régional 

Eolien (SRE) de (l’ex) Haute-Normandie et les consultations des services de l’Etat, l’Unité 

Départementale de l’Architecture et du Patrimoine (UDAP), représentée par le chef du service, 

l’Architecte des Bâtiments de France.  

A partir de ces éléments, la paysagiste a préconisé des règles d’implantation à respecter : 

 
1 Guide relatif à l’élaboration des études d’impacts des projets de parcs éoliens terrestres, Ministère de 
l’Environnement, de l’Energie et de la Mer, décembre 2016 
2 Repris pages 139 et suivantes de l’Etude d’Impact sur l’Environnement 



 

Communes de Belleville-en-Caux, Calleville-les-Deux-Eglises, Saint-Vaast-du-Val et Val-de-Saâne – Demande d’autorisation 
environnementale relative à la création d’un parc éolien – Rapport d’enquête – JP Bouchinet, commissaire-enquêteur – 

 Page 30 sur 124 

 

 

 

Figure 8 : Carte présentant l’implantation finale en fonction des recommandations 

paysagères - étude paysagère, p109 
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L’implantation choisie respecte globalement les recommandations paysagères, soit : 

• Les éloignements des bourgs de Belleville-en-Caux et Beaumont ;  

• L’évitement de la Plaine de Belleville pour éviter l’encerclement de Calleville-les-

Deux-Eglises ;  

• L’évitement des principaux cônes de vue depuis Calleville-les-Deux-Eglises ;  

• L’implantation sur une ligne avec des espacements réguliers entre les éoliennes ;  

Seule l’éolienne E3 ne respecte pas complétement ces préconisations. En effet, la demande 

d’inter-distance homogène entre les éoliennes et les autres contraintes, nous ont obligés à 

positionner l’éolienne E3 en bordure des zones à éviter. Il faut rappeler que la création du projet 

éolien de la Plaine du Tors suit la démarche ERC préconisée dans le cadre de l’élaboration du 

dossier d’étude d’impact et doit donc prendre également en compte les autres thématiques 

(techniques, humaines, environnementales, etc.).  

La question paysagère a donc été traitée de manière approfondie dans le projet d’implantation 

en respectant au maximum les recommandations des guides et services de l’Etat. L’implantation 

du parc éolien de la Plaine du Tors a été réalisée au travers d’une approche raisonnée de la 

question paysagère.  

Pour rentrer plus en détail dans les différentes observations, voici des réponses aux différents 

points soulevés, mis en exergue par M. le Commissaire Enquêteur. 

• Sur le mitage, l’encerclement et la prise en compte du Schéma Régional Eolien (SRE) 

de la Haute-Normandie 

Plusieurs remarques sont émises à propos de la non prise en compte des espaces de respiration 

préconisés dans le SRE.  

Un projet éolien est un processus complexe intégrant de multiples contraintes qui demandent 

de parvenir au meilleur compromis possible entre tous les paramètres, en témoigne l’épaisseur 

des études d’impacts. Par ailleurs, notons que le Schéma Régional Eolien était à sa création un 

document de référence non réglementaire pour le développement éolien. Ainsi, selon Code de 

l’environnement, Article L553-1 Modifié par LOI n°2013-312 du 15 avril 2013 - art. 24, 

l'autorisation d'exploiter un parc éolien, délivrée dans le cadre de la procédure ICPE, "tient 

compte des parties du territoire régional favorables au développement de l'énergie éolienne 

définies par le schéma régional éolien". Le SRE est le document de référence dans l'instruction 

des dossiers éoliens mais n’y est pas opposable. La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 

nouvelle organisation territoriale de la République (loi NOTRe), établit que désormais seules 

la Corse et l’Île-de-France sont encore couvertes par des SRE.  

Toutefois, les développeurs utilisent le SRE comme cadre tant qu’il établit des éléments utiles 

à la bonne insertion des projets dans le paysage.  

Le projet respecte la majorité des grands principes définis p 34 du SRE : le parc de la Plaine du 

Tors n’est pas implanté sur une crête ou sur un rebord de plateau, il ménage des espaces de 

respirations avec les autres parcs, il est implanté dans un champ ouvert, il évite les zones 

boisées.  
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Il suit également la majorité des recommandations en alignant les éoliennes dans le sens de la 

plaine et des différentes vallées, en respectant des inter distances régulières, en suivant un plan 

de forme simple et en habillant le poste de livraison pour une meilleure insertion dans le 

paysage, la co-visibilité avec des monuments est limitée.  

Tous ces éléments sont constatés et recommandés par la paysagiste dès la fin de l’état initial1. 

Concernant les notions de mitage, de saturation et de respiration, elles sont utilisées dans les 

différentes contributions sur cette thématique.  

Le mitage est l'éparpillement, sans plan réellement cohérent, d'infrastructures, de zones 

d'habitat, de zones d'activité, dans des espaces initialement ruraux (forestiers ou agricoles). 

Dans le cas du parc éolien de la Plaine du Tors, le choix du site d’implantation2 a permis 

d’identifier la ZIP comme un trait d’union entre deux parcs éoliens existants ou à l’étude. Il 

évite ainsi le mitage et les projets dispersés sur le territoire. Il propose au contraire un 

ordonnancement général des parcs afin de constituer un axe de développement éolien cohérent 

entre les parcs. Il respecte des espaces de respiration de 1,1 km au nord et 1,4 km au sud. Cet 

espace est suffisamment pour séparer visuellement le parc de la Plaine du Tors des autres parcs 

comme présenté au sein des photomontages.  

 
1 P 106 de la notice paysagère 
2 P 8 de la notice paysagère 



 

Communes de Belleville-en-Caux, Calleville-les-Deux-Eglises, Saint-Vaast-du-Val et Val-de-Saâne – Demande d’autorisation 
environnementale relative à la création d’un parc éolien – Rapport d’enquête – JP Bouchinet, commissaire-enquêteur – 

 Page 33 sur 124 

 

 

Figure 9 Photomontage depuis la voie à Tous vent à Beaumont - étude paysagère, p 142 

 

Figure 10 : Photomontage depuis Bosc-Renoult, chemin du Bois Hu - étude paysagère, p 158 

Par ailleurs, le point de vue 51 permet de constater que sur les 14 km séparant le village de 

Doudeville du parc éolien de la Plaine du Tors, aucune éolienne n’est présente.  

• Sur l’avis de la population 

La contribution n°30 signale que le sondage réalisé n’est pas représentatif de la population. Ce 

sondage, réalisé dans le cadre des permanences, n’a jamais eu pour objectif d’être représentatif 

mais uniquement de faire remonter des thèmes ou problématiques du territoire. Le nombre de 

questionnaires répondus est indiqué page 5, dans le cœur du document. Ces permanences, 

comme les lettres d’information sont l’occasion d’échanger avec les riverains pour qu’ils 

remontent leur problématique et que l’enquête publique ne soit pas le seul espace d’échange. Il 

est malheureux que ce contributeur ne soit pas venu exprimer son avis auparavant pour qu’il 

puisse être pris en compte dans l’élaboration du projet.  

Par ailleurs, l’enquête ne statue pas sur la position de la population mais son attachement aux 

principaux monuments historiques locaux et à leur souhait de produire un parc éolien cohérent.  

• Sur les impacts sur Saint-Vaast-du-Val, des hameaux du Glatigny et du petit Fumechon 

La contribution n° 30 insiste également sur les incidences du parc éolien de la Plaine du Tors 

sur les nouveaux lotissements dans le hameau du Glatigny et du petit Fumechon.  
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Les extensions urbaines sont effectivement plus impactées que le bourg situé en creux de vallée. 

Leur construction récente s’associe à des jardins généralement moins fournis que les anciennes 

bâtisses qui possèdent des haies, parfois composées d’arbres de haut jet comme dans le cadre 

des talus cauchois. Pour autant, une partie des maisons possède déjà des haies qui coupent la 

vue sur la plaine comme ici, rue François Prevel, au niveau du hameau du Glatigny (source 

google streetview) : 

 

Figure 11 : Photo prise rue Prevel, au niveau du hameau du Glatiny – google streetview 

Les maisons de lotissement récentes sont ainsi considérablement protégées de la vue depuis la 

route et sur le parc éolien de la Plaine du Tors situé à droite sur l’image.  

• Sur les masques visuels existant : les haies et talus cauchois 

Les contributions 30, 55 et 56 remettent en question les effets de masque des haies, arbres et 

talus cauchois. Lorsque la haie n’est pas persistante, l’hiver les masques sont moins prégnants. 

Pour autant, comme, le confirme les photomontages réalisés à la demande des riverains sur la 

commune de Belleville-en-Caux et Val-de-Saâne, ils ont une efficacité perceptible.
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Figure 12 : Photo sans éoliennes depuis Val-de-Saâne à la demande du commissaire enquêteur – Réalisation novembre 2020 Alise 

 

Figure 13 : Photomontage des éoliennes depuis Val-de-Saâne à la demande du commissaire enquêteur – Réalisation novembre 2020 Alise 

 

Figure 14 : Croquis des éoliennes en rouge depuis Val-de-Saâne à la demande du commissaire enquêteur – Réalisation novembre 2020 Alise 
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Figure 15 : Photo sans éoliennes depuis Belleville-en-Caux à la demande du commissaire enquêteur – Réalisation novembre 2020 Alise 

 

Figure 16 : Photomontage des éoliennes depuis Belleville-en-Caux à la demande du commissaire enquêteur – Réalisation novembre 2020 Alise 

 

Figure 17 : Photomontage des éoliennes en rouge depuis Belleville-en-Caux à la demande du commissaire enquêteur – Réalisation novembre 2020 Alise  
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Ainsi, même sans feuille, les talus cauchois – en plus d’être un aménagement traditionnel de 

cette portion de la Seine-Maritime – remplissent parfaitement leur rôle de protection des 

habitations. Ici, les arbres de haut jet d’une quinzaine de mètres de haut masquent les éoliennes 

de 150 m de haut.  

 

Détaillons l’intérêt des amanénagements paysagers de type plantation de haie. 

Selon la règle de Thalès, un arbre de 15 m de haut à 50 m d’une habitation cachera l’intégralité 

d’une éolienne de 150 m de haut à 500m. Au plus l’éolienne est loin, au moins l’arbre a besoin 

d’être haut.  

 

 

Figure 18 : Schéma illustrant Thalès avec un arbre et une éolienne - Terre et Lac Conseil 

La reconstitution de talus cauchois sur de grands linéaires aura l’avantage de recomposer le 

paysage selon des méthodes traditionnelles, tout en profitant de leur efficacité visuelle. L’effet 

de réduction et de compensation se combinant dans le cadre de la démarche ERC.  

Cette action s’inscrit également dans une volonté de reconstituer le paysage traditionnel du Pays 

de Caux qui a disparu au profit de l’agriculture intensive et de l’urbanisation. Le Parc éolien de 

la Plaine du Tors viendra ainsi conforter l’identité paysagère locale.  

 

Dans le cadre d’une haie de lotissement classique de 2,5m de haut, elle devra être située à 8m 

autour de la maison pour masquer intégralement l’éolienne. C’est pourquoi, il a semblé 

pertinent de proposer aux habitants de participer à une bourse aux arbres afin de leur permettre 

de décider de la pertinence et de leur envie de se protéger des vues extérieures. Les arbres et 

arbustes seront uniquement composés d’espèces locales et favorables à la petite faune afin 

d’avoir un effet positif sur la biodiversité.  

• Sur les surplombs des vallées 

La contribution n°30 termine sur la position en surplomb des éoliennes par rapport aux vallées 

tel que présenté page 23. Le schéma indique que la ZIP est trop éloignée des vallées pour créer 

un effet de surplomb comme précisé au sein de la page précédente de la notice paysagère. Il 

Point 

de vue 

Arbre de 15m à 50 

m de l’observateur 
Eolienne de 150 m à 500 m de 

l’habitation 
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oppose que la position sur le plateau entraînera une grande visibilité des éoliennes au-delà de 

ce qui est présenté lors des photomontages.  

Les études sont réalisées sur un périmètre allant jusqu’à 21 km, le périmètre d’étude éloignée 

et le photomontage le plus éloigné est situé à 14,5 km. Comme présenté sur le photomontage, 

les éoliennes perçues font à cette distance moins d’un centimètre de haut et si elles sont toujours 

distinguables, il peut être considéré que leur incidence paysagère est négligeable à partir de 

cette distance. En effet, le moindre masque bâti ou végétal vient faire disparaître les éoliennes 

de l’horizon. 

 

Figure 19 : Photomontage depuis l’entrée du Château de Galleville – Etude paysagère p223 

L’outil « photomontage » à lui seul ne permet pas de rendre compte de la totalité des portions 

de territoires depuis lesquelles les éoliennes pourraient être visibles (entièrement ou 

partiellement). L’étude paysagère apporte donc un outil supplémentaire : la cartographie de la 

Zone d’Influence Visuelle (ZIV). Pour le projet de la Plaine du Tors, cette cartographie est 

présentée en p 118 du volet paysager.  

• Sur la vue depuis l’impasse du Chemin Vert à Belleville-en-Caux et la distance aux 

habitations.  

Le législateur a imposé une distance minimum de 500 m des habitations qui est 

scrupuleusement respectée. La SPEPT a choisi d’adopter une position conservatrice afin de 

s’éloigner au maximum des habitations :  
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Figure 20 : Tableau des distances minimales des éoliennes aux habitations – Etude d’impact 

p 199 

La maison isolée de Maison Rouge est la plus proche située à 588m, pour les autres, les 

distances finales sont entre 621m et 704 m. La distance perçue des éoliennes étant inversement 

proportionnel à l’éloignement, chaque centaine de mètres. Si, cette distance peut sembler 

insuffisante pour certains, c’est un cadre législatif existant, la SPEPT a fait le maximum pour 

limiter la gêne visuelle en positionnant le parc au plus loin des habitations.  

Contrairement à ce qu’indique la contribution n°5, la distance aux habitations ne dépend pas du 

nombre d’éoliennes du projet mais de la largeur de la Zone d’Implantation Potentielle (ZIP). 

Les éoliennes 4 et 5, situées en face de l’impasse du chemin vert sont implantées là où la ZIP 

est la plus large, environ 1km. Elles sont situées à presque 700 m de leur maison d’habitation.  

• La position, non centrale de ces éoliennes au sein de la ZIP s’explique par quatre 

éléments principaux : 

• L’évitement de la zone d’encerclement sur la Plaine de Belleville ;  

• Un recul lié à deux boisements situés au centre pour éviter les impacts 

environnementaux ;  

• La réutilisation du chemin existant pour limiter l’emprise sur les terres agricoles ; 

• Le maintien d’une inter-distance régulière conformément aux recommandations du 

SRE ; 

La distance de 689m d’éloignement à la première habitation étant suffisante, il a semblé que 

cette implantation était la plus pertinente. La ZIP présente une surface totale de 2 km² ce qui 

représente un ratio de 1 éolienne pour 25 ha. La capacité d’accueil maximale de la ZIP est située 

autour de 16 éoliennes (éoliennes à 500 m des habitations, espacées de 500 m sur la totalité de 

la longueur de la ZIP).  

Il y a eu un réel travail d’implantation au regard des différentes contraintes. Cette demeure est 

par ailleurs entourée d’arbres venant largement masquer le parc éolien (cf. paragraphe sur les 

masques, voir ci-dessus) et de manière générale la vue sur la Plaine du Tors.  
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Figure 21 Photo Satellite Impasse du Chemin Vert– Google Maps 

 

Figure 22 : Photo Street View Impasse du Chemin Vert – Google Maps 

Les questions liées à la pollution ou aux aspects financiers sont traitées dans les parties 

correspondantes.  
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• Sur la vue depuis la rue de Rénieville à Val-de-Saâne.  

La contribution 62 s’arrête sur la vue depuis son jardin sur les 2 éoliennes les plus au nord du 

parc éolien de la Plaine du Tors. Comme analysé dans le point de vue n°10, pris à proximité, 

cette extension urbaine, au même titre que les hameaux du Glatigny et de Fumechon, est plus 

exposée aux vues sur le parc. En effet, les constructions récentes ne possèdent pas de parcs 

arborés ou de talus cauchois, contrairement aux bâtisses plus anciennes. Le photomontage 

présenté semble réaliste même si les dimensions exactes des éoliennes sont difficilement 

vérifiables.  

Dans le cadre de la démarche ERC, il a été choisi de proposer à ces habitants de profiter de la 

bourse aux arbres afin de pouvoir positionner un masque végétal au fond de leur jardin s’ils le 

souhaitent (voir paragraphe sur les masques végétaux). Par ailleurs, les vaches resteront leurs 

plus proches voisins, l’éolien et l’élevage n’étant pas incompatible1. 

• Avis défavorable vis-à-vis de la taille des éoliennes 

L’observatoire de l’éolien produit par le cabinet Bearing Point de 2018 et 20172 pour le syndicat 

France Energie Eolienne (FEE) évoque une hauteur constante pour les éoliennes mises en 

service sur le territoire français de 2015 à 2017 (hauteur de moyeu de 90 m et hauteur totale 

maximale de 140m). Ainsi l’augmentation franche de la hauteur des éoliennes récemment 

installées n’est pas flagrante, même s’il s’agit effectivement d’une tendance de fond à moyen 

terme.  

 

Figure 23 : Evolution de la taille des éoliennes en France et en Allemagne – Fee 

En effet, il y a une recherche d’augmentation de la performance pour pouvoir produire plus 

d’énergie par éolienne. Ainsi, l’augmentation de la hauteur va de pair avec l’agrandissement de 

 
1 Voir Partie B10 de ce mémoire 
2 Disponible en annexe 7 de l’étude d’impact sur l’environnement 
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la taille du rotor, ces deux facteurs maximisant l’énergie produite mais également augmentant 

la taille totale de l’éolienne.  

Ainsi, en allant chercher le vent plus haut, le gisement devient de meilleure qualité, plus 

constant et avec moins de turbulences. L’énergie récupérable est fonction du cube de la vitesse 

du vent multiplié par la surface balayée par le rotor. La surface balayée augmentant du carré de 

la longueur des pales, la puissance des éoliennes est également fortement dépendante de la 

dimension du rotor.  

Si la taille des éoliennes peut être considérée comme un critère aggravant d’un point de vue 

paysager, il faut prendre en compte les autres effets bénéfiques. Augmenter la taille du mât 

permet de s’éloigner des habitats des chiroptères et des hauteurs de vols de nombreux oiseaux. 

Il s’agit ici de réduire les incidences sur la biodiversité. Par ailleurs, augmenter la taille des 

éoliennes permet de produire plus et ainsi sur un même site, il est possible d’implanter moins 

d’éoliennes avec des rotors de plus grande taille que d’éoliennes plus petites. Selon une étude 

d’Observ’ER 1, avec un parc de 20 000 MW, la probabilité de voir une éolienne depuis un point 

quelconque du territoire français serait : 

- Si les parcs éoliens avaient une taille de 10 MW, on aurait 100% de visibilité 

- Si les parcs éoliens avaient une taille de 200MW, on aurait 10% 

En effet, de plus petit parc favorise le mitage de manière importante, alors que la concentration 

d’éolienne dans une zone, diminue l’installation de parc éolien. C’est pourquoi il a été considéré 

au niveau national, comme régional, que seul un regroupement des nouvelles implantations 

permettra d’atteindre les objectifs nationaux tout en préservant la qualité des paysages. Tout en 

respectant les spécificités paysagères de chaque territoire, concentrer les éoliennes au sein d’un 

même parc ou autour d’un pôle de plusieurs parcs éoliens permet de limiter le mitage.   

Dans le cadre du projet de la Plaine du Tors, les machines les plus adaptées au site ont été 

retenues, assurant une bonne production, tout en se limitant à 150 m pour rester dans des 

proportions comparables à celles du parc installé sur la commune voisine (120 m). La page 116 

de la notice paysagère (voir page suivante) explique bien les éléments et comment la différence 

de hauteurs entre les parcs a été gérée notamment avec l’espace de respiration. Cet espace de 

1,1 km de large permet de niveler les différences de hauteur et ainsi, tout en marquant la 

séparation et la distinction entre les parcs assure une transition entre les hauteurs afin d’éviter 

des ruptures d’échelle. La différence est ainsi imperceptible comme présenté sur les 

photomontages n°19 et 20 (voir pages suivantes) 

  

 
1 Le Journal de l'éolien, hors-série n°2, juin 2008 
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Figure 24 : Carte et Coupe montrant la différence de hauteur entre les parcs - Etude d'impact p116
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Figure 25 : Photomontage depuis Bosc-Renoult, Chemin du Bois Hu (point de vue n°19) – Etude d’impact p 158 
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Figure 26 : Photomontage depuis la RN 27, au niveau du Nord de Tôtes (point de vue n°20) – Etude d’impact p 160 



 

Communes de Belleville-en-Caux, Calleville-les-Deux-Eglises, Saint-Vaast-du-Val et Val-de-Saâne – Demande d’autorisation 
environnementale relative à la création d’un parc éolien – Rapport d’enquête – JP Bouchinet, commissaire-enquêteur – 

 Page 46 sur 124 

 

• Avis défavorable vis-à-vis du tourisme  

Les observations 89, 91, 110 font état de dégradation future du tourisme lié à l’implantation 

d’éoliennes. La première assertion précise que les labélisations gîtes de France ne sont plus 

données à proximité des parcs éoliens. Sans avoir interrogé l’institution Gîte de France, il 

semble que cela soit faux. En effet, sur la carte du site de gîte de France (https://www.gites-de-

france.com/), de nombreux gîtes sont ouverts à coté de parcs éoliens, comme par exemple à 

Ouainville, en Seine-Maritime.  

 
Figure 27 : Carte des gîtes de France à proximité du parc éolien de Ouainville (10 éoliennes) 

– Gîte de France1 

Par ailleurs, une étude réalisée pour le gouvernement écossais, et dont le procédé et les 

hypothèses sont très détaillées, évoque des chiffres diamétralement opposés2. Cette étude a été 

réalisée sur de nombreux sites touristiques en écosse. Des photomontages de parc éoliens 

implantés autour du site étaient présentés aux visiteurs. Suivant les sites touristiques, entre 2 et 

7% seulement des touristes disent que la présence d’éoliennes pourrait impacter leur choix de 

revenir visiter le site. De plus en moyenne 25% des personnes ayant changé d’avis se disent 

impacté positivement. Des résultats similaires ont été constatés sur la Gaspésie3 (Québec).  

 
1 https://www.gites-de-france.com/ 
2 https://www2.gov.scot/Resource/Doc/214910/0057316.pdf 
3 « Notre hypothèse principale était que la présence d’éoliennes pouvait nuire à l’expérience touristique des 
visiteurs venus chercher des paysages de « grande nature » et par là même à l’attractivité touristique de la 

https://www.gites-de-france.com/
https://www.gites-de-france.com/
https://www.gites-de-france.com/
https://www2.gov.scot/Resource/Doc/214910/0057316.pdf
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Des expériences de valorisation du patrimoine industriel et technologique existent également 

comme le montre l’affluence aux visites organisées pour découvrir les éoliennes comme cela 

se fait par exemple chaque jeudi après-midi à Bouin1 (85). 

Autre exemple, beaucoup de communes proposent des chemins de découverte des éoliennes ou 

des trail des éoliennes (comme Fruges (62), Dambelin (25)). Le parc éolien existant constitue 

donc pour ces communes un atout. 

Par ailleurs, l’impact du parc éolien de la Plaine du Tors sur le tourisme a été étudié dans l’étude 

d’impact (cf. pages 143 et 206). En effet, il est expliqué que 3 hébergements touristiques ont 

été recensés mais que l’offre touristique est globalement faible. Les loisirs identifiés sont liés à 

la marche avec des circuits de randonnées ou la chasse. La randonnée n’est pas incompatible 

avec la présence d’éoliennes comme présenté auparavant. Les territoires de l’agriculture 

intensive sont très largement anthropisés et n’ont plus beaucoup d’éléments naturels. La chasse 

n’est pas du tout incompatible et une convention de mise en œuvre d’une partie des mesures de 

compensation va être signée avec la Fédération de Chasse de la Seine-Maritime en tant 

qu’acteurs locaux qui montre leur accord sur le projet.  

Des observations font état d’une incompatibilité entre les balades à cheval et les éoliennes. Il 

existe peut-être des animaux pouvant être effrayés par le mouvement des pales. Pour autant, il 

s’agit de problématiques individuelles, de nombreuses offres ou commentaires font état de 

comportement sans problème : 

Offre de vente de promenade à proximité d’un parc éolien :  

• https://www.groupon.fr/deals/locacheval 

• http://www.randocheval.com/Programmes/ch116_sicile_traversee.htm (jour 3) 

• https://www.letelegramme.fr/local/finistere-

nord/brest/strenanouess/ploumoguer/randonnee-a-cheval-entre-terre-et-mer-19-08-

2009-514434.php 

 

 
Gaspésie. Nous avons vu que cette présence avait en fait peu de répercussions sur l’expérience touristique et sur 
le désir de fréquentation future (fidélité). » ; Impact des paysages éoliens sur l’expérience touristique, Enquête  
1 https://www.bouin.fr/parc-eolien et « La visite des éoliennes de Bouin a le vent en poupe », article Ouest-
France Virginie COOKE RODRIGUES. Publié le 11/07/2013 à 18h51 

https://www.groupon.fr/deals/locacheval
http://www.randocheval.com/Programmes/ch116_sicile_traversee.htm
https://www.letelegramme.fr/local/finistere-nord/brest/strenanouess/ploumoguer/randonnee-a-cheval-entre-terre-et-mer-19-08-2009-514434.php
https://www.letelegramme.fr/local/finistere-nord/brest/strenanouess/ploumoguer/randonnee-a-cheval-entre-terre-et-mer-19-08-2009-514434.php
https://www.letelegramme.fr/local/finistere-nord/brest/strenanouess/ploumoguer/randonnee-a-cheval-entre-terre-et-mer-19-08-2009-514434.php
https://www.bouin.fr/parc-eolien
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Figure 28 : Extrait de commentaire d’un centre équestre avec des éoliennes à proximité – 1 

cheval.com1 

 

Figure 29 : Balade à cheval à proximité d’un parc éolien – Jura Bernois Tourisme2 

 
1 https://www.1cheval.com/membre/forum/general/sujet-2997531-0-chevaux-perturbes-par-les-eoliennes)  
2 https://blog.bkw.ch/fr/idees-dexcursions-autour-du-mont-soleil-dans-le-jura-bernois/ 

https://www.1cheval.com/membre/forum/general/sujet-2997531-0-chevaux-perturbes-par-les-eoliennes
https://blog.bkw.ch/fr/idees-dexcursions-autour-du-mont-soleil-dans-le-jura-bernois/
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• Sur le balisage lumineux de nuit 

Concernant les pollutions lumineuses, l’installation des différentes balises éclairantes 

correspond à des obligations légales pour assurer la sécurité aérienne. Elles sont blanches la 

journée pour éviter de perturber le regard et rouges la nuit pour éviter les phénomènes 

d’éblouissement. La puissance est également calibrée pour rendre les obstacles visibles en 

limitant leur incidence lumineuse.  

Sur le parc éolien de la Plaine du Tors, l’arrêté du 23 avril 2018 sera appliqué. Cet arrêté impose 

que les éoliennes soient repérables par les aéronefs et définit le dispositif de balisage dont les 

éoliennes doivent être munies : 

• Chaque éolienne est dotée d'un balisage lumineux de jour assuré par des feux d'obstacle 

moyenne intensité de type A (feux à éclats blancs de 20 000 candelas). Ces feux 

d'obstacle sont installés sur le sommet de la nacelle et doivent assurer la visibilité de 

l'éolienne dans tous les azimuts (360°). 

• Chaque éolienne est dotée d'un balisage lumineux de nuit assuré par des feux d'obstacle 

moyenne intensité de type B (feux à éclats rouges de 2 000 cd). Ces feux d'obstacle sont 

installés sur le sommet de la nacelle et doivent assurer la visibilité de l'éolienne dans 

tous les azimuts (360°).  

Dans le cas présent, chaque éolienne sera dotée des éléments suivants : 

• Un balisage lumineux de jour assuré par des feux d'obstacle moyenne intensité de type 

A (feux d'obstacle installés sur le sommet de la nacelle) ; 

• Un balisage lumineux de nuit assuré par des feux d'obstacle moyenne intensité de type 

B (feux d'obstacle installés sur le sommet de la nacelle) ; 

Le texte fixe les règles de balisage des parcs éoliens en mer et modifie les règles applicables 

aux parcs éoliens terrestres. Parmi les différentes dispositions, se trouve notamment la 

possibilité d’introduire, pour certaines éoliennes au sein d’un parc : 

• Un balisage fixe ou un balisage à éclat de moindre intensité, 

• De baliser uniquement la périphérie des parcs éoliens de jour sous conditions, 

• La synchronisation obligatoire des éclats des feux de balisage implantés sur les 

éoliennes. 

Conformément à l’arrêté du 23 avril 2018, les éclats des feux de toutes les éoliennes du parc 

éolien de la Plaine du Tors seront synchronisés. La fréquence des feux de balisage à éclats 

implantés sur les éoliennes terrestres non côtières est de 20 éclats par minute. 

Un balisage secondaire sera mis en place pour les éoliennes concernées au sein du parc. Dans 

le cas du projet éolien de la Plaine du Tors, les éoliennes situées au niveau des sommets 

du polygone constituant les éoliennes « principales » (E1, E5 et E8) seront équipées d’un 

balisage nocturne principal. Les autres éoliennes dites « secondaires » seront équipées 

d’un balisage nocturne de moindre intensité (10 fois inférieure à des feux à éclats 
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principaux). Le plan de balisage retenu pour ce projet est détaillé page 285 de l’Etude 

d’Impact sur l’Environnement. 

Afin de respecter la réglementation tout en proposant une limitation de l’incidence 

lumineuse, la SPEPT propose d’appliquer l’arrêté du 23 avril 2018 aux parcs éoliens 

existant des Marette et de la Plaine de Beaunay. 

 

 

Figure 30 : Plan de balisage nocturne - Etude d'impact p285 

De plus, des solutions techniques sont également à l’étude. Elles permettent d’envisager, à 

moyen terme, la diminution de l’impact du balisage. 

• Mettre en place des balises infra-rouges et réduire l’intensité des balises lumineuses 

classiques ;  

• Orienter les faisceaux uniquement vers le ciel et limiter la visibilité au sol ;  

• Limiter l’intensité lumineuse en fonction de la distance ;  

• Embarquer des transpondeurs en vol pour allumer les balises uniquement au passage 

d’un avion. 

Pour rappel, le porteur de projet délaisse les feux à éclats moyenne intensité au xénon au profit 

de ceux à LED dont l’intensité lumineuse est moins importante. De plus, conformément à la 

législation en vigueur, les flashes de l’ensemble des éoliennes seront synchronisés pour éviter 

un effet désordonné. Par ailleurs, en limitant l’éolienne à 150 m de hauteur en bout de pales, le 

balisage est limité à la nacelle. Cette mesure de réduction est évoquée dès le départ du projet 

pour éviter le balisage plus conséquent. En effet, dans le cas d’une éolienne dont la hauteur 
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totale dépasse 150 m, la réglementation impose l’installation d’un feu d’obstacle 

supplémentaire de basse intensité de type B (rouge fixe 32cd) au niveau du mât à 45 m du sol.  

En conclusion, avec le travail d’une paysagiste utilisant une méthodologie encadrée par 

des documents cadres nationaux ou régionaux, la SPEPT a proposé une implantation 

paysagère permettant de respecter les principaux principes régissant le grand paysage et 

limitant le mitage des parcs. Cette implantation permet de conserver les espaces à enjeux 

en limitant le surplomb des vallées, ou une homogénéité de hauteur entre les parcs. La 

méthodologie a intégré des espaces de consultations de la population. Les impacts 

paysagers ont été évités, ou seront réduits avec la création de masques végétaux : bourse 

aux arbres et talus cauchois. Ces derniers viennent soutenir l’identité locale en reprenant 

des principes d’aménagement ancestraux. Les lotissements plus récents, plus exposés et 

moins arborés pourront profiter de ces mesures qui limiteront les incidences de nuit 

comme de jour. Le tourisme et les loisirs ne sont pas impactés particulièrement.  

Commentaires du commissaire enquêteur :  La réponse de la SPEPT est particulièrement dense 

et je vais éviter de reprendre l’ensemble des points qui d’ailleurs figurent en grande partie dans 

le dossier. Mes commentaires porteront sur les parties surlignées en jaune :   

✓ P76 : il est indiqué « qu’il est important d’éviter la question du « beau » qui renvoie à 

une conviction individuelle ». Il ne faut pas oublier que les personnes qui se sont 

prononcées sur ce sujet habiteront à proximité voir en lisière du parc et leur ressenti est 

important car elles sont directement concernées.  

✓ P79 : « Le projet respecte la majorité des grands principes définis p 34 du SRE ». Le 

SRE est annexé au SRCAE et validé par le Préfet et le Président de la Région. Pourquoi 

ne pas appliquer ces recommandations dont l’objectif est de favoriser un développement 

à haute qualité environnementale en portant une attention particulière à la qualité de vie 

des riverains.  

✓ P80 : « Dans le cas du parc éolien de la Plaine du Tors, le choix du site d’implantation 

a permis d’identifier la ZIP comme un trait d’union entre deux parcs éoliens existants 

ou à l’étude. Il évite ainsi le mitage et les projets dispersés sur le territoire. Il propose 

au contraire un ordonnancement général des parcs afin de constituer un axe de 

développement éolien cohérent entre les parcs. Il respecte des espaces de respiration 

de 1,1 km au nord et 1,4 km au sud. Cet espace est suffisamment pour séparer 

visuellement le parc de la Plaine du Tors des autres parcs comme présenté au sein des 

photomontages. » Ce  trait-d’union rassemble un parc de 28 éoliennes sur une zone de 

5 km de long. Ce point est contraire aux recommandations du SRE et aboutit à un 

« paysage énergétique ».  

✓ P85 : sur « l’intérêt des aménagements paysagers de type plantation de haie », le rappel 

du théorème de Thales est utile cependant, il faut préciser que le point de départ se fait 

à hauteur humaine et non au ras du sol, que ce masque est beaucoup moins pertinent 

pour la perception des habitants se trouvant à l’étage des maisons et que cet effet de 

masque ne pourra être obtenu qu’avec des arbres de grande taille qui ne me semblent 

pas pouvoir être obtenus après les déambulations dans les pépinières. Enfin, sur la 

maison rouge (parcelle inférieure à 2.000 m²), la solution envisagée ceinturera 

l’ensemble de la propriété dégradant de manière importante les conditions de vie des 

occupants.  
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11-B-6 Effet sur la faune et la flore :  

 

Ce thème est évoqué par 31 contributions dont 16 émanent de résidants de la zone d’affichage.  

Les contributaires dénoncent :  

✓ La disparition de 38% des chiroptères en 10 ans en Normandie,  

✓ Le parc se situe dans un couloir de migration et les pertes sur le site voisin sont 

importantes,  

✓ Ce site créera un « effet barrière »,  

✓ Le fait que les parcs éoliens soient autorisés par tranches minimise l’impact global, 

✓ 70 à 80% de la masse des insectes a disparu en Allemagne en quelques dizaines d’années 

✓ Il n’y a pas de suivi de la mortalité causée par les parcs éoliens en place alors comment 

savoir si ces machines n’agissent pas sur la disparition des espèces ? 

✓ Contestation des méthodes de comptage,  

✓ Qui pour surveiller la mise en place des dispositifs de suivi de la mortalité ?  

 

Réponse du porteur du projet : En réponses aux observations n° 16-17-18-57-58-61-77-86-87-

91-16 qui abordent les conséquences sur la faune animale très riche de la mise en exploitation 

du parc éolien de la Plaine du Tors.  

Selon la Plate-forme inter-gouvernementale sur la biodiversité et les services écosystémiques 

(IPBES en anglais)1 un recul de la biodiversité qui est imputable à l’activité humaine est 

observé. Cinq facteurs aggravants ont été clairement identifiés par les experts. En l’occurrence, 

la déforestation ; l’exploitation directe des organismes (plantes, animaux); le changement 

climatique; la pollution et les espèces exotiques envahissantes. 

Le développement des énergies renouvelables ou de l’éolien n’est donc pas en cause. Par contre, 

on notera que le changement climatique, lui, est bien néfaste à la biodiversité. Pour Philippe 

Germa, Directeur général du WWF France2, « les impacts du dérèglement climatique se font 

déjà sentir sur les espèces, les écosystèmes, et nos sociétés qui en dépendent. Si les tous les 

acteurs concernés n’agissent pas de manière ambitieuse pour réduire nos émissions, l’espèce 

humaine franchira les limites dans lesquelles la nature et les hommes peuvent s’adapter au 

changement climatique. » Il y a donc urgence.  

Plus précisément en France, l'Observatoire national de la biodiversité indique, dans l'édition 

2018 de son rapport intitulé : Biodiversité, les Chiffres clés, que l'artificialisation des sols et 

l'agriculture intensive sont les principales menaces qui pèsent sur la biodiversité française, 

entraînant une fragmentation voire une destruction des habitats naturels. En moyenne, 65.758 

hectares ont été artificialisés, chaque année, entre 2006 et 2015 tandis que la vente de produits 

phytosanitaires à usage agricole a grimpé de 12% en quelques années.  

Les méthodes agriculturales sont donc largement en cause dans le déclin de la biodiversité.  

 
1https://ipbes.net/news/Media-Release-Global-Assessment-Fr 
2https://www.wwf.fr/vous-informer/actualites/face-au-grave-declin-de-la-biodiversite-planetaire-des-

solutions-restent-a-notre-portee 

https://ipbes.net/news/Media-Release-Global-Assessment-Fr
https://www.wwf.fr/vous-informer/actualites/face-au-grave-declin-de-la-biodiversite-planetaire-des-solutions-restent-a-notre-portee
https://www.wwf.fr/vous-informer/actualites/face-au-grave-declin-de-la-biodiversite-planetaire-des-solutions-restent-a-notre-portee
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En ce qui concerne l’artificialisation des terres, le comité pour l’économie verte1 a établi que le 

développement de l’éolien contribuerait à environ 1,5 % de « l’artificialisation » des terres en 

France, tout en sachant qu’une importante partie de cette artificialisation (les accès) peut avoir 

d’autres vocations (desserte agricole, desserte pour la Défense des forêts contre les incendies), 

et est réversible au terme du démantèlement et de la remise en état du site2. 

Les inquiétudes des riverains du projet de parc éolien de la Plaine du Tort à propos de son 

impact sur la biodiversité sont donc hors de proportion avec la réalité observée et dénoncée par 

les experts.  

L’expertise écologique (p225) de l’étude d’impact du projet de parc éolien de la Plaine du Tors 

établit d’ailleurs à son terme que les impacts résiduels après mise en place des mesures de 

réduction sont nuls, négatifs ou faibles.  

  

 
1Le comité pour l’économie verte réunit les autorités et parties prenantes concernées par les enjeux de la 
fiscalité de l’énergie, de l’économie circulaire, de l’eau et de la biodiversité, ainsi que de l’ensemble des outils 
économiques permettant, en complément des leviers budgétaires et réglementaires traditionnels, de favoriser 
la transition énergétique. 
2 Voire partie B4-b) de ce mémoire   
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Figure 31 : Tableau de synthèse des impacts du parc éolien – Etude d’impact p225 
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 Sur la mortalité de la faune volante 

Les observations 36, 85 et 111 s’inquiètent de la mortalité des chauves-souris en lien avec les 

éoliennes et de la situation de conservation de ces espèces.  

Considérons les chiffres proposés : 1 600 000 chauves-souris mortes en 13 ans d’observation 

pour 6000 éoliennes représentent une moyenne de 20 individus tués par éolienne et par an. Des 

études établissent des taux de mortalité variables : Korner Nievergelt et al.1 annonçaient, après 

leurs importants travaux en Allemagne, une mortalité estimée de 10 à 12 chauves-souris tuées 

par éolienne par an. En Grande Bretagne, le taux de mortalité moyen a été estimé à 7,92 

chauves-souris/ éolienne /an lors d’une étude nationale2 sur 46 parcs éoliens, ce qui est assez 

comparable aux données allemandes même si le taux est inférieur. 

Les chiffres proposés en Observation 36, difficilement vérifiables, sont donc un peu surévalués 

par rapport aux données dont dispose la SPEPT.  

A titre indicatif, il est possible de comparer les causes de mortalités des chauves-souris. 

Le site ressource “Décrypter l’énergie” animé par l’association négaWatt publie, en partenariat 

avec Solagro, Terre de Liens, Enercoop et Énergie Partagée, un article intitulé “Oiseaux, 

chauves-souris et éoliennes : quelle cohabitation ?”3. Cet article précise que les « autres 

aménagements ou équipements susceptibles d’impacter les chauves-souris sont en premier lieu 

la disparition ou la modification de leurs gîtes (rénovation de bâtiments, fermeture de grotte, 

abattage d’arbres, etc.), les pratiques agricoles intensives, avec l’utilisation de produits 

phytosanitaires qui affectent les insectes dont les chauves-souris se nourrissent, 

l’assainissement de zones humides milieux favorables aux insectes, etc. La circulation 

automobile est également responsable de mortalités significatives4, avec des mortalités de 10 et 

26 chauves-souris par kilomètre et par an, observées lors de suivis hebdomadaires de longue 

durée ». 

Ainsi, si les chiffres annoncés en observation N° 36 semblent importants mais 

invérifiables, il est à noter qu’ils sont très relatifs d’une part par rapport au déclin global 

observé des populations de chiroptères et d’autre part par rapport aux réelles causes de 

ce déclin.  

Pour les oiseaux, la Ligue de Protection des Oiseaux -LPO- a publié en 2017 une première étude 

approfondie sur la mortalité des oiseaux imputable aux éoliennes sur l'ensemble du territoire 

national : Le parc éolien français et ses impacts sur l’avifaune Etude des suivis de mortalité 

réalisés en France de 1997 à 2015. L'étude estime la mortalité due aux éoliennes entre 0,3 et 

18,3 oiseaux tués par éolienne et par an. Des chiffres proches de ceux constatés aux Etats-Unis 

 
1 ) Korner-Nievergelt F., Brinkmann R, Niermann O. & Behr O. 2013. Estimating Bat and Bird 
Mortality Occuring at Wind Energy Turbines from Covariates and Carcass Searches Using Mixture 
Models. PLoS ONE 8(7) : e67997 
2 Mathews F. 2011. National Bats and Wind Turbines Project. University of Exeter. 25p 
3 https://decrypterlenergie.org/oiseaux-chauves-souris-et-eoliennes-quelle-cohabitation 
4 Chiroptères et infrastructures de transports terrestres. Menaces et actions de préservation. Sétra. Novembre 
2009 

https://decrypterlenergie.org/oiseaux-chauves-souris-et-eoliennes-quelle-cohabitation
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(5,2) ou au Canada (8,2). C'est la confirmation de ce que toutes les études françaises et 

internationales montrent : la mortalité n'est pas aussi importante que ce qui est couramment 

énoncé et ne remet pas en cause l'état de conservation des oiseaux.  

Enfin, depuis 2015, les parcs éoliens français font l’objet d’un suivi environnemental post- 

implantation. Le protocole environnemental de 2015 puis de 2018 ont été préparés sous la 

responsabilité de la Direction générale de prévention des risques (DGPR) et de la Direction 

générale de l’Aménagement, du logement et de la nature (DGALN) du Ministère de la transition 

écologique et solidaire (MTES) dans le cadre d’un groupe de travail associant des experts issus  

• De l’administration (DGPR, DGALN, le Muséum National d’Histoire 

Naturelle) ; 

• Des associations de protection de la nature (la Ligue pour la Protection des 

Oiseaux (LPO) et la Société Française pour l'Etude et la Protection des 

Mammifères (SFEPM)) ; 

• De la profession de l’éolien (le Syndicat des Energies Renouvelables (SER) et 

France Energie Eolienne (FEE)). 

Afin de répondre aux exigences réglementaires de l'arrêté ministériel du 26 août 2011, les suivis 

environnementaux doivent permettre de constater et d'analyser les impacts du projet sur 

l’avifaune et les chiroptères des parcs en exploitation. Ils devront au minimum correspondre à 

des suivis de la mortalité réalisés aux pieds des éoliennes, couplés à un suivi d'activité en 

hauteur des chiroptères et si l'étude d'impact ou l'arrêté préfectoral le prévoit, à des suivis 

comportementaux ou d’activités. Ainsi, le suivi de la mortalité pourra être croisé avec les 

résultats des suivis de l’activité des espèces tels que définis dans les arrêtés d’autorisation ou 

par des mesures complémentaires de suivis définies dans l’étude d’impact. Cela permettra 

d’intégrer la réalisation des suivis environnementaux en phase exploitation dans un processus 

plus global de compréhension et de maîtrise des risques afin d’envisager, si besoin, des réponses 

correctives efficaces et adaptées. 

Les suivis proposés dans le cadre de l’étude d’impact du parc éolien de la Plaine du Tors sont 

largement supérieurs à ceux préconisés à l’échelle nationale. En effet, les suivis standards 

comportent un suivi dans les trois premières années et un suivi tous les 10 ans. Dans le cadre, 

du parc éolien de la Plaine du Tors, c’est le doublement de la fréquence qui est validée, 

soit un suivi par an les trois premières années puis tous les 5 ans jusqu’à la fin de 

l’exploitation. Les résultats de ces suivis seront transmis dans les 6 mois suivant la fin de 

chaque campagne au Service Ressources Naturelle de Normandie. 

Ceci établi, si depuis plusieurs années, des cadavres de chiroptères sont retrouvés sur la grande 

majorité des parcs éoliens, ceci s’explique en partie de manière historique par une absence de 

prise en compte de ce taxon lors de la planification des premiers projets du fait de 

connaissances lacunaires sur les chauves-souris, ce qui a notamment conduit à placer des 

éoliennes sur des sites à enjeux. Le classement des éoliennes en ICPE en 2011 a permis de faire 

prendre en compte les données environnementales du site d’implantation retenu très en amont 

du projet et de mettre en place la Séquence « Eviter Réduire Compenser » dans l’élaboration 

du projet. Il s’agit en premier lieu d’éviter un impact par l’éloignement des éoliennes des zones 
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à enjeu du secteur d’étude et d’éviter des périodes d’activité des chauves-souris pour le 

lancement des travaux. L’étude spécifiquement dédiée aux chiroptères contenue dans le 

dossier de l’étude écologique témoigne des efforts faits pour éviter les secteurs à enjeux 

pour le choix des implantations définitives des éoliennes de la Plaine du Tors.  

Si cet évitement ne suffit pas à annihiler le risque pour les chauves-souris, le porteur de projet 

peut proposer une mesure dite de Réduction. En l’occurrence la mesure R04 détaillée en p 

212 de l’expertise écologique de l’étude d’impact du projet de parc éolien de la Plaine du 

Tors. En effet, d’une manière générale, il existe une corrélation entre l’activité des Chiroptères 

et les conditions météorologiques. L’activité des chauves-souris est fortement influencée par 

les vitesses de vent, la température et la pluviométrie. Ainsi, les paramètres temporels et 

climatiques d’activité des Chiroptères sur le site ont été étudiés et ont permis de définir des 

conditions d’arrêt des éoliennes à mettre en œuvre pour protéger la chiroptèrofaune. Les 

éoliennes seront arrêtées durant la saison d’activité chiroptérologique : de mi-avril à fin 

octobre, pour des températures > 10°C, une vitesse de vent à hauteur de moyeu < 5,5 

m/sec. Ces conditions s’appliquent hors période de pluie. En effet, de manière générale, on 

constate un impact négatif de la pluie sur l’activité des Chiroptères. L’arrêt sera prévu 1h avant 

le coucher du soleil puis 4h après et 1h30 avant le lever du soleil et une heure après si les 

conditions précédentes sont réunies. 

L’application de ces mesures est contrôlée par l’inspecteur ICPE de l’Installation, Fonctionnaire 

rattaché à la DREAL.  

C’est ainsi qu’on constate une forte évolution dans la prise en compte des chauves-souris dans 

l’élaboration d’un parc éolien et notamment pour le projet de la Plaine du Tors pour lequel 

l’Etude Faune-Flore-Habitats p215 conclut à un impact nul à faible pour les chauves-souris.  

En 2019, le groupe mammalogique Normand a en effet alerté la population à propos des 

menaces qui pèsent sur les chauves-souris. Il indique que « Les chauves-souris se nourrissent 

d’insectes et depuis l’apparition des produits phytosanitaires dans les années 50, les insectes se 

font de plus en plus rares […] [les chauves-souris] ont de plus en plus de mal à se nourrir. ». 

Faisant ce constat, le groupe mammalogique a proposé aux habitants de Normandie de mettre 

en place des mesures simples visant à accueillir les chauves-souris chez eux : Ne pas obstruer 

les entrées dans les toitures, ne pas utiliser de produits phytosanitaires, ne pas faire de travaux 

de toiture pendant l’été voire poser un ou deux nichoirs sur sa propriété. Ces propositions 

correspondent en tous points à la mesure d’accompagnement proposée dans l’étude 

d’impact du projet de parc éolien de la plaine du Tors, intitulée « Aménagement de gîtes 

en faveur des chauves-souris » détaillée en p 216 à 218 de l’expertise écologique.  

L’aggravation des phénomènes de barotraumatisme liée à l’attraction des chauves-souris par le 

balisage lumineux a fait l’objet d’une hypothèse proposée par Cryan et Barclay en 20091. Elle 

a été testée lors d’une étude où les cas de mortalité ont été relevés au niveau d’éoliennes avec 

et sans balisage lumineux dans le cadre d’un programme de surveillance à long terme. Durant 

 
1 Cryan et Barclay - Cryan P. & Barclay R. 2009. Causes of bat fatalities at wind turbines: hypotheses and 
predictions. Journal of Mammalogy, Vol. 90, n°6.p:1330–1340. 
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les 5 années d’investigation, 916 cadavres représentant les six espèces connues pour être 

présentes sur le site ont été trouvés. Les auteurs ont pu déduire de leurs prospections que le 

taux de mortalité est supérieur au pied des éoliennes dépourvues de balisage lumineux 

pour une espèce (Lasiurus borealis). En revanche, pour les autres espèces, il n’y a pas de 

différence significative entre le taux de mortalité observé au niveau des éoliennes possédant 

un balisage lumineux et celles en étant dépourvues. 

Ceci étant dit, de nombreuses hypothèses sont aujourd’hui avancées concernant les facteurs 

susceptibles d’attirer les chauves-souris aux abords des éoliennes. Ces dernières peuvent être 

divisées en deux grandes catégories : celles supposant une attraction « directe » des chauves-

souris en raison des caractéristiques physiques des aérogénérateurs (ressemblance avec les 

arbres, assimilation à un gîte, ...) et celles faisant l’hypothèse d’une attraction « indirecte » par 

la présence de ressources alimentaires en quantité importante aux abords des machines 

C’est pour cela que plusieurs mesures sont prises pour limiter l’attractivité des éoliennes comme 

l’empêchement de la repousse végétale en pied de machines et la replantation de haies à plus 

de 250 m des éoliennes afin de créer une trame verte et des chemins de migration en dehors des 

zones à risques pour les chauves-souris. 

• Sur l’implantation des éoliennes au sein de cultures intensives 

L’openfield et les cultures intensives ont réduit la richesse de la biodiversité comme le dénonce 

M Soulabail dans son observation n°96. Le projet de parc éolien de la Plaine du Tors répond 

totalement aux remarques de cette contribution. Il est en effet prévu d’entretenir de façon stricte 

les abords des éoliennes. C’est une préconisation retenue par la Ligue de Protection des Oiseaux 

et Office national de la chasse et de la faune sauvage au sein de leur étude bibliographique 

intitulée Éoliennes et biodiversité - Synthèse des connaissances sur les impacts et les moyens 

de les atténuer et publiée en 2019. On y lit plusieurs propositions pour limiter l’impact des 

éoliennes sur la faune volante :   

• Augmenter l’attractivité hors site, par la restauration et la conservation des milieux en 

dehors du parc éolien (mais à proximité) ; 

• S’assurer que l’aménagement du site ne conduise pas à en augmenter l’attractivité 

pour les espèces cibles, en mettant en œuvre une gestion appropriée du couvert 

végétal ; 

• Utiliser des moyens de dissuasion pour repousser les animaux qui s’approcheraient trop 

près des machines en fonctionnement ;  

• Intégrer des procédures de bridage/asservissement des machines, c’est-à-dire des arrêts 

programmés des éoliennes en fonction des conditions météorologiques, de la saison ou 

même de la proximité directe d’un oiseau ou d’une chauve-souris. 

Le respect de ces mesures évite de générer une attraction de la biodiversité au pied des 

éoliennes. Biodiversité de faible richesse du fait de l’exploitation agricole préexistante, comme 

le signale M Soulabail.  

Concernant la trame verte et bleue, la thématique est étudiée p 178 de l’étude Faune-Flore-

Habitats qui précise que « le site du projet n’est concerné par aucune zone dites « Réservoir de 
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biodiversité » selon le SRCE. La Zone d’Implantation est cependant concernée par des corridors 

« sylvo-arboré à faible déplacement » et pour « espèces à fort déplacement ». En dehors du 

chemin d’accès entre les éoliennes E3 et E4 qui intercepte une partie du corridor pour « espèces 

à fort déplacement » (cf. Figure 91) aucun aménagement n’est prévu au sein de ces corridors. 

Les aménagements prévus sur la zone d’implantation ne sont pas de nature à impacter les 

fonctionnalités écologiques et notamment le déplacement de la grande faune ».  

Le point de vue de M Soulabail à propos du rôle des haies, et des corridors plantés pour la 

biodiversité et le paysage est tout à fait à propos. Le projet s’inscrit pleinement dans ce constat 

et implique, en plus de l’aménagement de gîtes en faveur des chauves-souris, de restaurer 3 

mares, planter 9000m² de boisements, de créer une dizaine de fascines et une dizaine de haies, 

de constituer plus de 850 ml de fossé cauchois. Ces mesures profitables à la biodiversité et au 

paysage sont détaillées aux pages 219 à 223 de l’étude écologique. 

• Sur les couloirs de migration et les effets barrières 

Contrairement à ce qu’infirme la contribution @80, il n’y a pas de corridor de migration au 

droit du projet pour les oiseaux qui, en Normandie migrent le long des côtes.  

Sur l’effet barrière et l’impact cumulé des parcs dans le secteur, L’étude écologique p 210 

précise que « l’étude de différentes variantes a permis de proposer une implantation de moindre 

impact (variante 3) par rapport aux deux autres variantes étudiées (n°1 et 2).  

Il a été recherché ici un positionnement des éoliennes visant à éviter les secteurs à enjeux les 

plus forts. L’évolution positive du projet au regard des enjeux identifiés est démontrée dans le 

paragraphe relatif à l’analyse des variantes (cf. paragraphe 14.2 -). Cette évolution a notamment 

considéré l’éloignement avec les parcs éoliens des Marettes et de la Plaine de Beaunay 

situés au nord (l’éolienne la plus proche est à 1,1 km du projet de la Plaine du Tors) afin 

de réduire au maximum l’effet barrière cumulé entre l’ensemble de ces parcs. »  

Dans la notice complémentaire à cette étude, le chiroptérologue complète ainsi : « La mise en 

service du parc éolien de la Plaine de Tors est donc susceptible, en l’absence de bridage, 

d’accentuer cette mortalité et de générer un effet cumulé avec les parcs éoliens de la Plaine de 

Beaunay et des Marettes. Cependant la mise en place du bridage proposé permettra de 

limiter ce cumul d’impacts et de maintenir le niveau d’impact initialement considéré. »  

Par ailleurs, Le parc éolien des Marettes a été érigé en 2010. Il n’est donc pas soumis au suivi 

environnemental qui n’est obligatoire que depuis 2015.  

Concernant le parc éolien de la Plaine de Beaunay construit en 2017 a bénéficié du suivi 

environnemental entre 2018 et 2019. Il n’est donc pas étonnant que la DREAL n’ait pas été en 

mesure de fournir le rendu lors de la première demande. Le document était toutefois disponible 

en 2020 attestant que le suivi a bien été réalisé.  

Les données du parc éolien voisin indiquent que le parc éolien de la Plaine de Beaunay fait état 

en 2018 de 8 cas de mortalité : 4 cas de Pipistrelle commune et 4 cas de Pipistrelle de Nathusius 

pour 4 éoliennes (notice complémentaire p7). On compte donc 2 décés par éolienne et par an. 
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Chiffre bien inféreur aux moyennes observées de l’ordre de 7 à 10 individus morts pas an et par 

éolienne. On ne peut dons pas parler de mortalité importante pour ce site.  

Concernant les comptages de la faune et la méthodologie 

La contribution @111 remet en question les modalités de comptage des différents taxons. Il est 

important de rappeler que les comptages sont réalisés par des professionnels, à la jumelle pour 

les migrations, à l’oreille pour les passereaux, avec des systèmes d’écoute (passif, actif, au sol 

et en hauteur) des ultrasons pour les chauves-souris, selon une méthodologie détaillée p 37 et 

40 de l’étude écologique. Cette méthodologie et fréquence de sortie s’appuie sur des 

recommandations nationales validées lors de l’instruction par les services biodiversité de la 

DREAL Normandie. Ils sont complétés par une recherche bibliographique issue des relevés des 

associations locales pour posséder un socle de connaissance plus large. Ainsi, les comptages 

suivent une méthodologie bien précise. Concernant les chiroptères, les écoutes sont réalisées à 

l’aide de dispositifs stationnaires dans le temps sans présence humaine afin de capter l’activité 

sur un temps long.  

Par ailleurs, il n’est pas vrai d’affirmer que seul le nombre d’individus comptés par espèce 

permet de justifier d’un niveau d’impact. En effet, au-delà des comptages sur site, les 

spécialistes détaillent dans l’étude à la fois, le comportement de l’espèce en question sur le site 

(simple passage, nidification, nourrissage, halte migratoire, …) son niveau de conservation 

(espèce menacée, quasi menacée, …), et sa vulnérabilité à l’éolien (certaines espèces n’ont pas 

de réaction particulière face à l’éolien et n’en subissent aucune conséquence, d’autre y sont plus 

sensibles). C’est en croisant ces données que sont définis les niveaux d’enjeux, puis l’impact 

du parc.  

La p 180 de l’étude écologique précise cette méthodologie pour les oiseaux.  
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Figure 32 : Méthodologie pour l’impact avifaunistique – étude écologique p 180 

Les comptages ne sont donc pas seuls à compter dans la méthodologie de définition des impacts. 

Par exemple, la faune terrestre (lapin, biches) ou les amphibiens sont très peu sensibles à 

l’éolien subiront des impacts très faibles au regard du projet, voire positif au vu de l’ensemble 

des mesures d’accompagnement réalisées pour favoriser l’environnement (haies, bois, curage 

des mares, etc.). 

En conclusion, les impacts sur la faune et la flore ont suivi une méthodologie rigoureuse, 

respectant les cadres légaux, encadrée par la DREAL permettant d’affirmer que les 

impacts sur la faune terrestre, volante et la flore sont faibles. Les mesures ont été réalisées 

par des professionnels, dans des conditions et via une méthodologie décrites dans le 

dossier en utilisant autant la bibliographie d’associations locales que des outils 

technologiques permettant une observation sans présence humaine. La mortalité de la 

faune, notamment volante, est largement surévaluée par les opposants et surtout en aucun 

cas relativisée par d’autres sources de mortalité. Dans le cadre du Parc de la Plaine du 

Tors, le choix de la localisation, au sein de cultures intensives, limite la présence d’espèces 

animales, les mesures d’évitement et de réduction permettent de considérer les impacts 

comme faibles. Les mesures d’accompagnement (plantations, aménagement de gîtes à 

chauve-souris) sont l’occasion de construire pour la SPEPT un projet qui a un impact 

global positif sur la biodiversité.  

Commentaires du commissaire enquêteur : La réponse de la SPEPT est complète et bien 

documentée.  
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11-B-7 Renchérit le coût de l’électricité / prix d’achat trop élevé du KWh :  

Ce thème est évoqué par 18 contributions dont 8 émanent de résidants de la zone d’affichage.  

Les contributaires dénoncent :  

✓ L‘énergie éolienne grève de façon importante le prix de l’électricité distribuée aux 

consommateurs. Ce prix, qui évolue plus vite que l’inflation, est la conséquence des 

subventions à l’industrie éolienne.  

✓ Cette augmentation des prix de l’électricité grève les budgets des ménages les plus 

pauvres qui ne disposent pas d’alternatives (isolation de l’habitat).  

✓ Les subventions accordées à l’éolien ont pour conséquences la limitation des budgets 

de recherche qui permettraient de trouver des solutions innovantes et efficaces pour 

combattre le dérèglement climatique. 

✓ Cet argent, pris aux consommateurs, enrichit surtout les promoteurs (de l’éolien).  

 

Réponse du porteur du projet : Beaucoup d’interrogations concernant le prix de l’éolien ont été 

soulevées durant cette enquête publique. Deux thématiques principales ressortent. La première 

concerne le prix d’achat au producteur de l’électricité produite qui serait trop élevé et la seconde 

qui en découle serait que l’énergie éolienne renchérit le coût de l’électricité pour le 

consommateur final, notamment via la CSPE.  

 Le Prix d’achat trop élevé du MWh : 

L’éolien et les autres énergies renouvelables ont bénéficié d’un soutien financier pour lancer la 

filière. En effet, afin de donner un coup de pouce au développement des énergies renouvelables 

en France, l’Etat a mis en place en 2000 jusqu’en 2015, un dispositif incitatif initié par la Loi 

n° 2000-108 du 10 février 2000 relative à la modernisation et au développement du service 

public de l'électricité. Cette dernière obligeait les entreprises de distribution d’électricité à 

racheter l’électricité produite par les éoliennes à un prix supérieur au prix du marché. Ce 

dispositif d’aide est classique dans les politiques d’innovation ou d’incitation.  

Pour lancer la filière, il y a eu un prix d’achat artificiel du MWh pour permettre aux producteurs 

d’être rentables au vu des coûts d’innovation et de production de l’époque. Concernant l’éolien, 

un tarif d’achat garanti pendant une durée donnée a été mis en place. Dans les conditions de 

2008, le prix d’achat était garanti à un prix fixé à 82€MWh pour 10 ans puis entre 28 et 82 

€/MWh pendant 5 ans selon les sites.1 

En 2016, la loi de Transition Energétique pour la Croissance Verte a modifié le mécanisme 

d’Obligation d’Achat en abaissant le prix d’achat dit « obligé ». Ce nouveau dispositif est 

appelé « complément de rémunération ». Dans le cadre de ces contrats, l’électricité produite par 

les installations est vendue directement par le producteur sur le marché de l’électricité, la 

différence entre un tarif de référence fixé par arrêté et le prix moyen du marché constaté chaque 

mois est versée au producteur par EDF. Le surcoût occasionné pour EDF lui est compensé au 

titre des charges de service public de l’électricité (CSPE). 

Cette étape marque l’arrivée à maturation de la filière éolienne et entame l’autonomisation 

économique.  

 
1 https://fee.asso.fr/comprendre-leolien/la-reglementation-en-france/ 

https://fee.asso.fr/comprendre-leolien/la-reglementation-en-france/
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En 2017, le marché de la vente d’électricité provenant de l’énergie éolienne est mis en 

concurrence avec la mise en place d’appels d’offres : chaque producteur propose un prix de 

vente de l’électricité éolienne produite et seuls les prix les plus bas sont retenus.  Les résultats 

des premiers appels d’offres démontrent la compétitivité de la filière. Les 23 projets éoliens 

terrestres sélectionnés par la Commission de Régulation de l’Energie (CRE) lors du dernier 

appel d’offres d’octobre 2020 ont un tarif de rachat moyen de 59,7€/MWh1. Il est également 

important de noter que les tarifs de rachat de l’éolien lors des appels d’offres est en diminution. 

Le prix moyen retenu lors de la 2ème période en Août 2018 était de 66,9€/MWh par exemple. 

Cela représente une diminution d’un peu plus de 10% du prix d’achat en 2 ans comme présenté 

dans le graphique ci-dessous. 

 

Figure 33 : Résultats des différents appels d’offres - CRE 

Précisons que le prix issu des appels d’offres successifs peut parfois être supérieur aux prix du 

marché, parfois inférieur. Comment s’assure alors cette rémunération ? Le « producteur vend 

son électricité sur le marché quotidien, le marché spot, et perçoit un complément de 

rémunération correspondant à la différence entre le prix auquel il a remporté l’appel d’offres et 

le prix de marché »2.  

Pour aller plus loin, une étude du cabinet E-CUBE Strategy Consultants3 révèle que dans le 

cadre du scénario énergétique actuel, l'éolien réduira la facture d'électricité pour le 

consommateur à partir de 2025 en France. En 2030, l'éolien pourra faire baisser le prix de 

l'électricité sur le marché jusqu'à 10%. En effet, l'éolien a vocation à remplacer des énergies 

plus onéreuses et à réduire le prix général de l'électricité.  

 
1 https://www.greenunivers.com/2020/10/ao-eolien-une-ribambelle-de-petits-projets-selectionnes-245150/ 
2 Olivier Perrot, Commission d’enquête sur l’impact économique, industriel et environnemental des énergies 
renouvelables, sur la transparence des financements et sur l’acceptabilité sociale des politiques de transition 
énergétique 16 mai 2019 assemblée nationale 
3https://www.enerzine.com/lenergie-eolienne-reduirait-notre-facture-energetique-vers-2025/14533-2013-02 
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La politique nationale de transition énergétique a nécessité des investissements publics pour 

produire une électricité renouvelable. Si la transition n’est pas terminée dans tous les domaines, 

il peut être considéré que l’énergie éolienne a fait sa mue. 

En conclusion, le prix d’achat de l’électricité issue des éoliennes était plus élevé dans les 

années 2000 afin de faire émerger cette filière pilier de la transition énergétique. Ce prix 

a largement baissé depuis pour devenir aussi compétitif que les moyens de production 

conventionnels (nucléaire, énergie fossile). Les mécanismes d’incitation ont suivi 

l’évolution du coût de l’électricité produite avec une baisse régulière des aides associées.  

Pour répondre précisément à la remarque de Madame Sylvia Kieffer (contribution 69), il est 

important de rappeler que le prix d’achat de l’électricité éolienne n’est plus fixé à 82€/MWh. Il 

est actuellement de 59,7€/MWh. Le prix que Mme Kieffer propose, fixé à 45 € /MWh, semble 

arbitraire et déconnecté du coût réel de l’électricité, tout nouveau moyen de production 

confondu.  

La contribution 93 rappelle que la Fédération Environnement Durable (FED) a publié une lettre 

ouverte aux députés et sénateurs. Ce document réalise un calcul afin de déterminer les 

subventions apportées à l’éolien par la différence du prix de rachat d’EDF-OA (EDF-Obligation 

d’Achat et le prix du marché. Le calcul est réalisé avec une valeur du prix moyen de l’éolien de 

91,10€ au MWh. Comme précisé dans ce mémoire, le prix de revente dépend du contrat d’achat 

du parc éolien : soumis désormais à appel d’offre (59,7 €/MWh) ou même revendu directement 

sur le marché. Soulignons surtout que le calcul proposé a été réalisé sur la période de Janvier à 

Avril 2020 alors que le marché de l’électricité traverse la crise sanitaire de plein fouet. Le prix 

de gros du kWh sur cette période particulière a chuté augmentant d’autant la différence dans le 

calcul de la FED.  

Concernant, la deuxième affirmation comparant le prix de l’électricité en France à des pays 

comme l’Allemagne ou le Danemark, il est important de faire une comparaison complète. 

Eurostat1 a publié les prix comparés de l’électricité en Europe par pays pour le second semestre 

2019. Les chiffres sont reportés plus bas.  

 
1 https://ec.europa.eu/eurostat/statistics-explained/index.php?title=Electricity_price_statistics/fr 
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Figure 34 : Prix de l'électricité (taxes comprises) par pays pour le second semestre 2019 - 

Eurostat 

Le graphique indique que dans la grande majorité des pays européens étudiés, le prix moyen 

payé par les ménages se situe entre 10 et 20 centimes par kilowattheure. La France se trouve au 

milieu de ce ventre mou, comprenant des pays aux prix de l’électricité bas ou moyennement 

élevés. Le kWh est moins cher qu’en France dans 15 pays, mais plus cher dans 11 pays. 

Les factures les moins onéreuses se trouvent en Europe de l’Est. 

Mais la facture est aussi moins élevée qu’en France dans des pays de l’UE offrant un niveau de 

vie plus comparable à celui de l’Hexagone. C’est le cas de la Finlande, des Pays-Bas 

(pourtant dépourvus de centrale nucléaire) ou de la Suède, où le prix moyen de l’électricité 

que payent les particuliers, est inférieur ou égal à 15 centimes du kilowattheure. 

Comparer la France à seulement 2 pays de l’UE est donc incomplet et conduit à de mauvaises 

conclusions.  

Le prix de l’énergie dans l’Union Européenne dépend de toute une série de conditions influant 

sur l’offre et la demande, telles que la situation géopolitique, le bouquet énergétique national, 

la diversification des importations, les coûts de réseau, les coûts liés aux mesures de protection 

de l’environnement, les mauvaises conditions climatiques ou le niveau des accises et des taxes.  

• La part de l’éolien dans la facture d’électricité ou le renchérissement du coût de 

l’électricité 

D’après les contributions, la part de l’éolien serait significative dans l’augmentation de la CSPE 

et donc dans l’augmentation du montant de la facture du consommateur d’électricité notamment 

Les contributions @81 et @11, 14, 28...  
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La Charge de Service Public d’Electricité (CSPE) est un impôt affectant la facture d’électricité 

de tout consommateur. Cette taxe est variable d’une année à l’autre et a été historiquement 

instituée pour financer les charges dites de :  

• Solidarité sociale pour les personnes en situation de précarité énergétique via des 

dispositions consistant en l’octroi d’un « tarif de première nécessité » 

• Solidarité géographique pour les zones non interconnectées (ZNI – Corse, DOM-TOM), 

là où la production d’électricité coûte plus cher.  

• D’autres dépenses comme la gestion des infrastructures, et le renforcement du réseau 

électrique.  

Le développement des énergies renouvelables est désormais également soutenu par le 

consommateur via la CSPE qui couvre le coût du soutien de l’électricité d’origine renouvelable 

et issue de la cogénération 

Le montant de la CSPE est de 0,0225 €/kWh depuis 2016, et le restera jusqu’en 2022 (loi de 

finance 2018).  

En 2020, comme l’indique le graphique suivant, la Commission de Régulation de l’Energie 

(CRE) estime que 14 % du montant total de la CSPE soit 0,00315 €/kWh est destiné au soutien 

du développement éolien.1  

 

Figure 35 : Charges prévisionnelles de la CSPE en 2020 – CRE 

 

 
1https://www.edf.fr/entreprises/le-mag/le-mag-entreprises/decryptage-du-marche-de-l-energie/evolution-de-la-

contribution-au-service-public-de-l-electricite-cspe-au-1er-janvier-2020 
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L’exemple suivant permet de mieux identifier la contribution d’un citoyen pour l’éolien.  En 

prenant la consommation moyenne d’électricité des ménages français au deuxième trimestre 

2020 soit 4 529 kWh (calcul effectué à partir des données de la Commission de Régulation de 

l’Energie1) un foyer soutient la filière éolienne à hauteur de 14,27 euros par an, soit un peu 

moins 1,20€ par mois par ménage. Notons que la part estimée à l’éolien de la CSPE a diminué 

entre 2019 et 2020 passant de 17% à 14%. 

Pour préciser l’observation 36 concernant le financement de la production d’électricité par 

l’énergie mécanique du vent par la taxe carbone, il est nécessaire de définir ladite taxe. Cette 

dernière est une taxe environnementale sur les émissions de dioxyde de Carbone. Son objectif 

repose sur le principe de pollueur-payeur afin de modifier les comportements et orienter le 

consommateur en leur envoyant un signal-prix incitant à réduire sa consommation et couvrir 

les coûts des externalités négatives. Cette composante carbone est en réalité composée de trois 

taxes, TICPE, TICGN et TICC qui concernent respectivement le pétrole, le gaz et le charbon. 

L’utilisation des recettes de ces taxes prévoit une baisse d’autres impôts et le financement de la 

transition énergétique au sens large et d’autres dépenses de l’Etat. Ainsi, en 2016, elle a financé 

le crédit d’impôt pour la compétitivité et l’emploi (CICE) à hauteur de 3 milliards d’euros. En 

2017, seulement une partie (environ 20 %) a directement été fléchée vers le compte 

d’affectation spécial « transition énergétique »2.  

 

En conclusion, l’éolien a connu une aide financière lors du lancement de la filière comme 

toutes autres formes d’énergie. Maintenant, devenu mature et maîtrisé, l’éolien 

concurrence les autres sources d’énergie par son coût de production et de construction 

ainsi que son tarif de rachat en nette baisse. Le prix au KWh est compétitif au regard des 

nouveaux moyens de production de l’électricité.  

La part du financement de la transition énergétique et plus particulièrement de l’éolien 

dans la facture de l’électricité, via la CSPE, est très faible, 3,5% sur la facture d’électricité 

et représente pour un foyer moyen une intervention de 1,20€ par mois. 

 

Commentaires du commissaire enquêteur : Les réponses apportées par la SPEPT sont 

complètes et bien documentées.  

 

  

 
1https://www.fournisseurs-electricite.com/guides/consommation/consommation-electrique-moyenne 
2https://www.lemonde.fr/les-decodeurs/article/2018/12/07/comprendre-la-taxe-carbone-en-huit-
questions_5394292_4355770.html 

https://www.fournisseurs-electricite.com/guides/consommation/consommation-electrique-moyenne
https://www.lemonde.fr/les-decodeurs/article/2018/12/07/comprendre-la-taxe-carbone-en-huit-questions_5394292_4355770.html
https://www.lemonde.fr/les-decodeurs/article/2018/12/07/comprendre-la-taxe-carbone-en-huit-questions_5394292_4355770.html
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11-B-8 Energie incertaine / Privilégier les autres formes de production :  

 

Ce thème est évoqué par 25 contributions dont 8 émanent de résidants de la zone d’affichage.  

Les contributaires dénoncent :  

✓ Ça ne marche pas quand il n’y a pas de vent, quand il y a trop de vent, quand les oiseaux 

migrent ,…… quand on en a besoin.  

✓ La production intermittente limite le rendement des installations (<25%). 

✓ La France produit (ou produisait) l’énergie la plus décarbonée d’Europe (à l’exception 

de la Suède). La production éolienne nécessite le maintien des sites de production à 

partir d’énergie fossile ce qui provoque une dégradation du bilan CO2. 

✓ Les allemands ont arrêté les implantations. Pourquoi poursuivre en France (avec leurs 

machines ) ? 

 

Réponse du porteur du projet :  

La variabilité de la production électrique liée à l’énergie éolienne a soulevé de nombreuses 

interrogations dans cette enquête publique. Le sujet est relativement complexe et technique. 

C’est pourquoi une réponse en plusieurs parties est proposée afin d’expliquer les différents 

enjeux. Dans un premier temps le profil de production d’une éolienne sera étudié pour bien 

comprendre les enjeux et les atouts de l’éolien. Dans un second temps, la notion sur la variabilité 

de l’éolien et plus généralement des différentes sources d’énergies sera abordée. Le mémoire 

évoquera ensuite différents faits sur le parc électrique français afin de bien comprendre les 

enjeux de ce problème complexe dans le but se forger une opinion personnelle sur la question. 

Pour finir, la notion de feuilles de route sera expliquée. Ce dernier permet de fixer la part des 

énergies renouvelables dans le mix énergétique français et montre également que le projet de 

parc éolien de la plaine du Tors permet d’accomplir de nombreux objectifs.  

Cette partie permet de répondre aux observations de M. Brussol@26, M. Texier@36, M. Jupiter 

Sen (@95) et Mme Gosse (@6) sur la question l’intermittence de la production, l’intégration 

des énergies renouvelables sur le réseau électrique national et l’apport des ENR dans la 

transition énergétique.  

 Profil et indicateurs de production d’une éolienne 

Tout d’abord, il est intéressant de regarder la courbe de puissance d’une éolienne pour bien 

comprendre le rapport entre la vitesse du vent et la puissance instantanée de l’éolienne. Le 

graphique ci-dessous illustre la courbe de puissance d’une éolienne de modèle N117 de 3,6 

MW, modèle envisageable pour le parc éolien de la Plaine du Tors. 
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Figure 36 : Courbe de puissance d'une éolienne de type N117 – Nordex 

Le graphique exprime la puissance instantanée de l’éolienne en fonction de la vitesse du vent. 

Il montre également que l’éolienne commence à produire de l’électricité à partir de 3 m/s, la 

puissance augmente ensuite linéairement jusqu’à 13 m/s où l’éolienne atteint sa puissance 

nominale (puissance maximale). L’éolienne produit ensuite à sa puissance nominale jusqu’à 25 

m/s. Différents modèles d’éoliennes sont comparés afin de trouver le plus adapté au site. 

Un indicateur appelé facteur de charge est utilisé pour connaître le potentiel éolien du site. Ce 

chiffre est généralement mal interprété, monsieur Le Verdier (BC12) explique par exemple que 

les éoliennes « ne vont produire ‘que’ 20 % de l’année au maxi, sur des productions qui ne sont 

pas optimums. ». En réalité les éoliennes produisent bien plus souvent, selon l’ADEME1 « Si 

l'on considère les périodes d'arrêt dues aux vents trop faibles ou trop forts et aux opérations de 

maintenance, une éolienne tourne en moyenne 75% à 95% du temps. ». Aujourd’hui les 

turbiniers garantissent des taux de disponibilité de plus de 99%. Le 20% évoqué par Monsieur 

Le Verdier correspond au facteur de charge, il représente la proportion fictive de l’année où 

l’éolienne aurait produit de l’électricité si elle avait constamment produit à sa puissance 

maximale. Le facteur de charge du parc éolien de la Plaine du Tors sera globalement similaire 

à celui du parc éolien de Letantot (situé à moins de 10 km et équipé du même type d’éoliennes) 

et sera compris entre 23.9% et 27.9%. Le tableau ci-dessous, dont les données sont issues du 

bilan électrique 2019 de RTE2 présente le facteur de charge des différentes sources d’électricité. 

 

 
1 ADEME- L’éolien en 10 questions - https://www.ademe.fr/sites/default/files/assets/documents/guide-
pratique-eolien-en-10-questions.pdf 
2 RTE – Bilan électrique 2019 - bilan-electrique-2019_1_0.pdf (rte-france.com) 

https://assets.rte-france.com/prod/public/2020-06/bilan-electrique-2019_1_0.pdf
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Figure 37 : Tableau synthétisant le facteur de charge des installations de production 

électrique en France en 2019 – RTE 

La politique nationale vise à une diversification du mix énergétique axée sur les énergies 

renouvelables afin de s’émanciper des énergies fossiles dans le cadre de la lutte contre le 

réchauffement climatique et de ramener à une part raisonnable la proportion d’électricité 

produite par le nucléaire pour limiter la dépendance énergétique. Comme le rappelle Monsieur 

Le Verdier dans sa contribution (BC12) : « L’énergie renouvelable doit faire partie d’un mix et 

rester socialement et économiquement responsable ». 

Comment est gérée la variabilité des énergies renouvelables ? 

De nombreuses contributions affirment que l’intermittence des éoliennes est directement 

comblée par l’utilisation des énergies fossiles pilotables. Cette réflexion est généralement 

réalisée en regardant la production de nos voisins, en particulier l’Allemagne, qui n’est en aucun 

cas comparable à notre système en France. En effet, en France il existe de nombreux 

mécanismes qui permettent de compenser la variabilité des énergies renouvelables : 

• Le foisonnement : En France il existe 3 régimes de vents (océanique, continental et 

méditerranéen) ce qui permet de combler un excès ou un déficit de production d’une 

zone climatique par rapport à une autre.  

• Le mix énergétique : En effet la stratégie française pour l’énergie et le climat expliquée 

à travers la Programmation Pluriannuelle de l’Energie (PPE)1 est de mettre en place un 

mix énergétique permettant de lisser les avantages et faiblesses de chaque source 

d’énergie. Comme le montre le tableau ci-dessous, le mix énergétique envisagé d’ici 

2028 prévoit une augmentation de la part des énergies renouvelables et une baisse de la 

part de fossile et de nucléaire.  

 
1Programmation Pluriannuelle de l’Energie - 
https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/20200422%20Programmation%20pluriannuelle%20de%20l%2
7e%CC%81nergie.pdf 

Source 

d'énergie 

Puissance installée 

au 31/12/2018 

(MW) 

Energie produite 

en 2019 (TWh) 

Facteur de 

charge 2019  

Nombre d'heures 

de fonctionnement 

équivalent 

Nucléaire 63130 379,5 69% 6011 

Bioénergies 2122 9,9 53% 4665 

Gaz 12191 38,6 36% 3166 

Hydraulique 25557 60 27% 2348 

Eolien 16494 34,1 24% 2067 

Solaire 9435 11,6 14% 1229 

Fioul 3401 2,3 8% 676 

Charbon 2997 1,6 6% 534 
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Figure 38 : Mix électrique que la PPE permettra d'atteindre en 2023 et 2028 (TWh) - PPE p 

158 

• L’interconnexion : Le réseau Français est interconnecté ce qui permet un effet de 

foisonnement plus important et d’augmenter significativement la stabilité du réseau en 

cas de panne d’une importante unité de production (arrêt de tranche de réacteur 

nucléaire) ou de faible production des énergies renouvelables. 

• L’effacement : Pour que le réseau soit stable il faut que la consommation du réseau soit 

égale à la production électrique injectée sur ce dernier. On pense généralement que la 

stabilité provient du producteur mais elle peut également venir du consommateur. En 

effet de nombreux gros consommateurs d’électricité choisissent des contrats spéciaux 

où ils acceptent d’adapter leur profil de consommation par rapport aux fluctuations du 

réseau. Cette solution, appelée effacement, permet de stabiliser le réseau mais permet 

également au consommateur de faire des économies sur sa facture d’électricité. Ce 

mécanisme est déjà mis en place en France et a permis d’ajuster 29.8 GWh en 2019 

selon le bilan électrique 2019 de RTE1.  

• Le mécanisme de capacité : Ce mécanisme est difficile à appréhender sans notions 

approfondies du marché de l’électricité, il permet de sécuriser l’alimentation électrique 

en France. Les fournisseurs d’électricité ont l’obligation de détenir des garanties de 

capacité pour sécuriser l’alimentation des fournisseurs et RTE certifie les capacités des 

exploitants qui s’engagent à rendre disponible leurs moyens de production. Le niveau 

global de capacité certifiée en 2019, d’après le Bilan électrique 2019 de RTE, est de 

90.5 GW. 

 
1 RTE – Bilan électrique 2019 - bilan-electrique-2019_1_0.pdf (rte-france.com) 

https://assets.rte-france.com/prod/public/2020-06/bilan-electrique-2019_1_0.pdf
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• Les mécanismes d’ajustement : Ce mécanisme permet d’équilibrer la production et la 

consommation. Pour cela RTE dispose de 3 types de réserves (primaire, secondaire et 

tertiaire) qui ont différents temps de réponse et capacités comme le montre le tableau 

ci-dessous. 

 
Figure 39 : Réserves de capacité - Commission de Régulation de l'Energie1 

Les réserves peuvent être appelées à la hausse comme à la baisse et peuvent concerner 

des producteurs d’électricité mais aussi des consommateurs.  

• Le stockage : On assimile généralement le stockage aux batteries (lithium, redox, 

organiques,) mais le stockage le plus utilisé est le stockage hydraulique. Le réseau 

français bénéficie d’un stock hydraulique associé aux centrales de type lac (STEP)2 avec 

un disponibilité moyenne supérieure à 2000 GWh et pouvant aller à plus de 3500 GWh 

suivant les saisons selon le rapport électrique RTE 2019. Cette capacité de stockage est 

une spécificité française et permet de ne pas recourir aux énergies fossiles pour combler 

la variabilité des énergies renouvelables ou d’installer des systèmes de batteries. 

• L’hydrogène : La production d’hydrogène par électrolyse avec les énergies 

renouvelables est intéressante car elle permet de produire un hydrogène sans émission 

de CO2 contrairement au reformage et à la gazéification qui sont actuellement utilisée 

 
1 CRE- Services système et mécanisme d'ajustement - CRE 

2 Station de Transfert d’Energie par Pompage 

https://www.cre.fr/Electricite/Reseaux-d-electricite/services-systeme-et-mecanisme-d-ajustement#:~:text=La%20r%C3%A9serve%20primaire%2C%20activ%C3%A9e%20de,par%20RTE%2C%20en%20400%20secondes.&text=Tous%20les%20producteurs%20op%C3%A9rant%20des,%27obligation%20d%27y%20participer.
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dans 95% des cas selon l’IFPEN1.  D’après la PPE2 l’hydrogène est majoritairement 

utilisé à titre industriel et sera utilisé dans la mobilité d’ici 2030 mais ne sera pas 

nécessaire pour le stockage (conversion électricité/Hydrogène/électricité). En effet la 

PPE explique que « selon RTE, d'ici 2035, la valeur apportée au réseau par les 

électrolyseurs sera relativement limitée et le couplage sectoriel ne sera pas nécessaire à 

cette échéance ».  

• La fabrication de gaz : plus connu sous le nom de « power to Gas » le principe vise à 

produire de l’hydrogène avec de l’électricité d’origine renouvelable puis le recombiné 

avec du CO2 pour créer du méthane de synthèse (principe de la méthanisation). Le gaz 

obtenu peut ensuite être directement injecté dans les réseaux de gaz existant et utilisé 

par les consommateurs pour le chauffage, la cuisine, ... Cette transformation à 

l’avantage de pouvoir stocker l’énergie sur de très grandes périodes, d’utiliser des 

infrastructures déjà existantes et de proposer un gaz d’origine renouvelable strictement 

identique au gaz naturel. D’après la PPE3, « ces situations ne sont pas envisagées en 

France à grande échelle avant 2035 selon le scénario énergétique considéré ». 

• Avantage de l’énergie éolienne sur les équilibres du réseau électrique 

Cette partie permet de répondre aux interrogations des observations de M. Jupiter Sen et M. 

Gosse sur la variabilité de l’éolien. 

Le marché de l’électricité est un système très complexe et fait intervenir des notions techniques, 

économiques et politiques. Différentes informations doivent être connues avant de se faire un 

avis sur la place de l’éolien dans le réseau électrique.  

Tout d’abord, la variabilité est régulièrement citée dans les observations tandis que les 

avantages des éoliennes sur le réseau sont nombreux. La plupart des éoliennes sont équipées de 

FACTS (Flexible Alternating Current Transmission System) qui a l’avantage de pouvoir piloter 

la partie active et réactive de l’électricité. Dans des termes moins techniques les éoliennes 

utilisent une technologie permettant de réguler la tension du réseau et compenser 

instantanément des « déchets électriques » produits par certains grands consommateurs 

d’électricité et ainsi éviter aux usines d’installer des batteries de condensateurs. Les éoliennes 

sont également très intéressantes pour le réseau car il est possible d’utiliser l’inertie du rotor 

pour combler de brèves variations du réseau appelées Flickers (papillotement en français). Il 

est également important de noter que les éoliennes sont constituées de nombreuses petites unités 

de production décentralisées ainsi, l’enclenchement, la panne ou la maintenance d’une éolienne 

 
1 IFPEN- TOUT SAVOIR SUR L'HYDROGÈNE - https://www.ifpenergiesnouvelles.fr/enjeux-et-
prospective/decryptages/energies-renouvelables/tout-savoir-lhydrogene 
2PPE- page 107 -
https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/20200422%20Programmation%20pluriannuelle%20de%20l%2
7e%CC%81nergie.pdf 
3PPE- Page 108 - 
https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/20200422%20Programmation%20pluriannuelle%20de%20l%2
7e%CC%81nergie.pdf 
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ne génère pas de grande perturbation sur le réseau contrairement à d’importantes unités de 

production comme les centrales nucléaires ou centrales à gaz.  

L’énergie éolienne permet de garantir une indépendance énergétique contrairement aux 

énergies fossiles et au nucléaire. Cette indépendance se traduit également en termes de stabilité 

des coûts de production.  

Comme le montre le diagramme ci-dessous, la consommation électrique en France est plus 

importante l’hiver que l’été. Elle suit la même tendance que la production éolienne. Ainsi les 

éoliennes produisant plus l’hiver que l’été permettent de combler la variabilité saisonnière de 

la consommation électrique.  

 

Figure 40: Variabilité saisonnière de la consommation électrique - RTE bilan électrique 2019 

 

La loi Energie Climat fixe l’objectif, inscrit dans le code de l’énergie, de diminuer la part de 

nucléaire au sein du mix énergétique à 50 % d’ici 2035. Cette baisse de production doit être 

comblée par d’autres sources d’énergie. L’éolien fait partie du mix envisagé et a l’avantage 

d’être décarboné et renouvelable. 

Pour finir, certaines contributions montrent les avantages du nucléaire. Cette source d’énergie 

offre de nombreux avantages concernant les émissions de gaz à effet de serre et l’aspect 

pilotable. Cependant d’autres aspects doivent être pris en compte notamment le risque 

d’accident, les déchets radioactifs, la dépendance énergétique, le coût du démantèlement et 

l’arrêt de plus en plus fréquent des réacteurs lors des étiages des rivières ou d’une trop haute 

température. Il est également important d’avoir en tête que les ressources en uranium font de 

nombreux débats notamment entre les ressources connues et les ressources estimées et que le 

prix d’extraction peut devenir très important. L’objet de cette enquête publique n’est pas de 

débattre sur la politique du nucléaire, pour autant, comme toutes les sources d’énergies 

actuellement connues, le nucléaire présente également de nombreux défauts. Les choix 

politiques visent donc à utiliser un mix énergétique pour lisser les avantages et les inconvénients 

de tous les types de production. 
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• Feuilles de routes politiques 

De nombreux documents stratégiques fixent les objectifs en matière de politique énergétique à 

différentes échelles. Ces feuilles de routes ont pour objectifs principaux de réduire les émissions 

de gaz à effet de serre tout en garantissant une sécurité d’approvisionnement électrique et un 

compromis technico-économique viable. Le projet de parc éolien de la plaine du Tors permet 

de répondre à de nombreux objectifs comme présentés page 15, 40, 102 ou 199 de l’étude 

d’impact. 

Au niveau international : 

Différents accords internationaux visent à lutter contre le réchauffement climatique notamment 

en développant les énergies renouvelables dont l’éolien.  Les accords de Paris signés par 175 

partis (174 pays et l’Union Européenne) visent à réduire les émissions de gaz à effet de serre 

notamment par le développement des énergies renouvelables. L’Union Européenne soutient 

également le développement des énergies renouvelables avec notamment l’objectif de porter à 

32% la part d’énergie renouvelable dans le mix énergétique d’ici 20301. 

Au niveau national : 

La Programmation Pluriannuelle de l’Energie (PPE) 2019-2023 / 2024-2028 a été publiée le 21 

avril 2020. Les objectifs concernant l’éolien sont d’augmenter les capacités de 11.7 GW en 

2016 à 24.1 GW en 2023 et 34,7 GW en 2028 (option haute). Pour répondre à cet objectif, des 

appels d’offres sont lancés à hauteur de 1850 MW/an (hors repowering ou renouvellement de 

parc). En parallèle, la stratégie nationale bas-carbone a également été publiée le 21 Avril 2020. 

Elle constitue la feuille de route à suivre pour lutter contre le réchauffement climatique, la 

stratégie énergétique vise à « réduire de 33% les émissions en 2030 par rapport à 2015 » et de 

promouvoir la « massification de l’utilisation des énergies renouvelables » en atteignant une 

part des énergies renouvelables dans la consommation finale brute d’énergie « d’au moins 33% 

». Le projet du parc éolien de la Plaine du Tors participe à remplir ces objectifs nationaux. 

Au niveau régional : 

Le Schéma Régional d’Aménagement, de Développement Durable et d’Egalité des Territoires 

de la Région Normandie (SRADDET)2 a été adopté par la Région en 2019 et approuvé par le 

Préfet de la Région Normandie le 2 juillet 2020, il fixe différents objectifs à moyen et long 

terme notamment pour la lutte contre le changement climatique. Le projet du parc éolien de la 

Plaine du Tors participe à remplir l’objectif d’implantation d’éolien terrestre : la capacitée 

installée doit passer d’environ 850 MW implantés fin 2019 à 1 950 MW à l’échéance de 2028 

- 2030 comme l'a évoqué M Claude Guerin pour le compte de Normandie Energie dans sa 

contribution n°98 à la présente enquête publique. 

 

 
1Parlement Européen - https://www.europarl.europa.eu/factsheets/fr/sheet/68/la-politique-de-l-energie-
principes-generaux 
2Région Normandie – SRADDET-  Le SRADDET | Région Normandie 

https://www.normandie.fr/le-sraddet
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Au niveau local : 

La communauté de commune Terroir de Caux a réalisé un PCAET intercommunautaire avec le 

PETR du pays Dieppois avec en particulier le « Doublement du nombre d’éoliennes »1 sur le 

territoire d’ici 2030. 

Pour conclure sur cette question, il faut retenir que la stabilité du réseau électrique et le 

fonctionnement du marché de l’électricité sont des sujets complexes et transverses. Les 

feuilles de routes à suivre sont des documents cadres pour valider la pertinence d’un parc 

éolien car ils prennent en compte de nombreux facteurs et sont de réelles références pour 

la stratégie énergétique. La stabilité du réseau est assurée par différents dispositifs 

techniques orchestrés par RTE.  

Commentaires du commissaire enquêteur : la SPEPT a répondu aux diverses contributions. 

 

 

11-B-6 Démantèlement - recyclage :  

 

Ce thème est évoqué par 18 contributions dont 10 émanent de résidants de la zone d’affichage.  

Les contributaires dénoncent :  

✓ Le socle en béton des éoliennes restera en grande partie sur le site.  

✓ Le coût du démantèlement n’a rien à voir avec la garantie financière demandée 

(50.000€). il serait même 10 fois plus élevé.  

✓ En cas de disparition de l’exploitant (après rachat des installations), le démantèlement 

serait à la charge du propriétaire et au final le contribuable.  

✓ Il n’existe pas de filières organisées pour pouvoir recycler une telle quantité de déchets 

dont certains sont difficiles à traiter (pales).  

 

Réponse du porteur du projet :  

L’exploitant d’un parc éolien est tenu par la loi de le démanteler selon l’article L. 553-3 du 

Code de l’environnement, cet article est rédigé ainsi :  

« L'exploitant d'une installation produisant de l'électricité à partir de l'énergie mécanique du 

vent ou, en cas de défaillance, la société mère est responsable de son démantèlement et de la 

remise en état du site, dès qu'il est mis fin à l'exploitation, quel que soit le motif de la cessation 

de l'activité. Dès le début de la production, puis au titre des exercices comptables suivants, 

l'exploitant ou la société propriétaire constitue les garanties financières nécessaires.  

Le décret n° 2011-985 du 23 août 2011 pris pour l'application de l'article L. 553-3 du Code de 

l'environnement, l'arrêté du 26 août 2011 relatif à la remise en état et à la constitution des 

garanties financières et l’arrêté du 22 juin 2020 portant modification des prescriptions 

relatives aux installations de production d’électricité utilisant l’énergie mécanique du vent au 

sein d’une installation soumise à autorisation au titre de la rubrique 2980 de la législation des 

installations classées pour la protection de l’environnement ont pour objet de définir les 

 
1 PCAET Dieppe Pays Normand – page 35 - 2 PCAET Stratégie Dieppe Pays Normand (calameo.com) 

https://fr.calameo.com/read/001663642103d36bb1f0a
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modalités de remise en état du site et de définir les conditions de constitution et de mobilisation 

de ces garanties financières 

L’arrêté du 22 juin 2020 précise notamment que :  

Art. 29. – I. – Les opérations de démantèlement et de remise en état prévues à l’article R. 515-

106 du code de l’environnement comprennent :  

– le démantèlement des installations de production d’électricité, des postes de livraison ainsi 

que les câbles dans un rayon de 10 mètres autour des aérogénérateurs et des postes de 

livraison ;  

– l’excavation de la totalité des fondations jusqu’à la base de leur semelle, à l’exception des 

éventuels pieux. Par dérogation, la partie inférieure des fondations peut être maintenue dans 

le sol sur la base d’une étude adressée au préfet démontrant que le bilan environnemental du 

décaissement total est défavorable, sans que la profondeur excavée ne puisse être inférieure à 

2 mètres dans les terrains à usage forestier au titre du document d’urbanisme opposable et 1 

m dans les autres cas. Les fondations excavées sont remplacées par des terres de 

caractéristiques comparables aux terres en place à proximité de l’installation ;  

– la remise en état du site avec le décaissement des aires de grutage et des chemins d’accès 

sur une profondeur de 40 centimètres et le remplacement par des terres de caractéristiques 

comparables aux terres à proximité de l’installation, sauf si le propriétaire du terrain sur 

lequel est sise l’installation souhaite leur maintien en l’état. » 

Ainsi, le parc éolien de la plaine du Tors devra être démantelé par l’exploitant du parc 

éolien et ce, dans sa totalité en fin de vie. La SPEPT, société de projet appartenant à Engie 

Green respectera les évolutions législatives. Engie Green est une société d’envergure 

internationale dont la disparition semble peu probable. Engie Green exploite aujourd’hui 

plus de 2000 mats sur le territoire français. Il semble difficilement concevable de déroger 

aux obligations légales, ce qui aurait pour conséquence de mettre en difficulté la maison 

mère sur l’ensemble des exploitations en cours sur le reste du territoire.  

 

Obligations de recyclage : 

L’arrêté du 22 juin 2020 portant modification des prescriptions relatives aux installations de 

production d’électricité utilisant l’énergie mécanique du vent au sein d’une installation soumise 

à autorisation au titre de la rubrique 2980 de la législation des installations classées pour la 

protection de l’environnement définit les obligations de l’exploitant du parc en termes de 

recyclage des déchets ainsi :  

« II. – Les déchets de démolition et de démantèlement sont réutilisés, recyclés, valorisés, ou à 

défaut éliminés dans les filières dûment autorisées à cet effet.  

« Au 1er juillet 2022, au minimum 90 % de la masse totale des aérogénérateurs 

démantelés, fondations incluses, lorsque la totalité des fondations sont excavées, ou 85 

% lorsque l’excavation des fondations fait l’objet d’une dérogation prévue par le I, 

doivent être réutilisés ou recyclés.  
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« Au 1er juillet 2022, au minimum, 35 % de la masse des rotors doivent être réutilisés 

ou recyclées. » 

 

« Les aérogénérateurs dont le dossier d’autorisation complet est déposé après les dates 

suivantes ainsi que les aérogénérateurs mis en service après cette même date dans le cadre 

d’une modification notable d’une installation existante, doivent avoir au minimum :  

« – après le 1er janvier 2024, 95 % de leur masse totale, tout ou partie des fondations 

incluses, réutilisable ou recyclable ;  

« – après le 1er janvier 2023, 45 % de la masse de leur rotor réutilisable ou recyclable ;  

« – après le 1er janvier 2025, 55 % de la masse de leur rotor réutilisable ou 

recyclable. » 

 

 

Recyclage des pales : 

Aujourd’hui le recyclage des pales est le défi de demain pour la filière éolienne. Ce défi est déjà 

relevé et procède aujourd’hui à une mise à l’échelle industrielle. En effet, de grands groupes 

comme Suez ou Veolia ou des laboratoires et des instituts, travaillent pour atteindre 100% de 

recyclage des pales d’éoliennes (et plus généralement pour le recyclage de la fibre de verre 

utilisé également massivement pour les coques de bateaux). Le sujet intéresse énormément de 

secteurs, grâce à la présence de la fibre de carbone (composite) dans les pales. C’est aujourd’hui 

une matière retrouvée dans tous les produits techniques qui représentera d’ici la fin de l’année 

une production 169 300t dans le monde. Son recyclage est primordial pour les années à venir 

et ainsi diminuer sa création pour tous les secteurs.  

L’entreprise Veolia a mis en place un procédé de valorisation nommé « upcycling », qui permet 

de récupérer la fibre de carbone dans un état équivalent à la matière d’origine. Ce procédé utilise 

la réaction chimique « solvolyse » qui mixe l’eau et la pyrolyse sous haute température. D’autre 

entreprise comme Suez, utilise un autre système, avec des chocs électriques qui vont permettre 

de décoller la fibre de carbone du reste de la structure et ainsi récupérer une matière réutilisable1. 

Des solutions plus conventionnelles existent également, comme le broyage des pales pour une 

réutilisation en cimenterie ou en récupération de chaleur en incinérant les déchets broyés. 

La filière éolienne ne s’arrête pas ici et compte bien dans un avenir proche arrêter l’utilisation 

de fibre de carbone et produire des pales réutilisables à l’infini. C’est l’objet de recherche du 

projet Effiwind, financé par l’ADEME où 3 pales en résine thermoplastique recyclable 

devraient être installées d’ici fin 20202.  

A titre d’exemple, La Compagnie du Vent (Engie Green) a démantelé en août 2019 un parc 

éolien à Port-La Nouvelle, où des éoliennes Vestas étaient installées. Au final, 58% du poids 

 
1https://lenergieenquestions.fr/recyclage-pales-
eoliennes/2019/08/05/#:~:text=L'entreprise%20a%20recours%20%C3%A0,qui%20repose%20sur%20la%20chal
eur.&text=%C2%AB%20Le%20recyclage%20d'une%20pale,Franck%20Glowacz%2C%20expert%20en%20compo
sites 
2 http://www.plateforme-canoe.com/projet-effiwind-premiere-pale-de-25m-fabriquee-resine-elium/  

https://lenergieenquestions.fr/recyclage-pales-eoliennes/2019/08/05/#:~:text=L'entreprise%20a%20recours%20%C3%A0,qui%20repose%20sur%20la%20chaleur.&text=%C2%AB%20Le%20recyclage%20d'une%20pale,Franck%20Glowacz%2C%20expert%20en%20composites
https://lenergieenquestions.fr/recyclage-pales-eoliennes/2019/08/05/#:~:text=L'entreprise%20a%20recours%20%C3%A0,qui%20repose%20sur%20la%20chaleur.&text=%C2%AB%20Le%20recyclage%20d'une%20pale,Franck%20Glowacz%2C%20expert%20en%20composites
https://lenergieenquestions.fr/recyclage-pales-eoliennes/2019/08/05/#:~:text=L'entreprise%20a%20recours%20%C3%A0,qui%20repose%20sur%20la%20chaleur.&text=%C2%AB%20Le%20recyclage%20d'une%20pale,Franck%20Glowacz%2C%20expert%20en%20composites
https://lenergieenquestions.fr/recyclage-pales-eoliennes/2019/08/05/#:~:text=L'entreprise%20a%20recours%20%C3%A0,qui%20repose%20sur%20la%20chaleur.&text=%C2%AB%20Le%20recyclage%20d'une%20pale,Franck%20Glowacz%2C%20expert%20en%20composites
http://www.plateforme-canoe.com/projet-effiwind-premiere-pale-de-25m-fabriquee-resine-elium/
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des pales a été recyclé en nouvelles fibres de verre (via la société Suez), 36% a été incinéré pour 

la récupération de chaleur et le reste a été éliminé. Au total, sur chaque éolienne c’est 96% 

recyclé, 3% revalorisé en chaleur et 1% éliminé1. 

Recyclages d’une éolienne : 

Tous ces éléments ont été présentés dans l’Etude d’Impact sur l’Environnement chapitre 8 page 

313. 

Aujourd’hui, plus de 90% d’une éolienne est recyclable et/ou réutilisable et 3% des éoliennes 

terrestres françaises contiennent des terres rares. Si des éléments sont envoyés dans d’autres 

pays c’est pour une seconde vie, par exemple certains éléments d’une éolienne sont envoyés 

dans des pays de l’hémisphère Sud sur un marché d’occasion, qui permet la réutilisation 

d’éolienne.  

Les métaux sont insérés dans une filière de recyclage pour une nouvelle utilisation, le béton est 

concassé pour une utilisation sur route ou chemin et les éléments composites sont recyclés, 

réutilisés ou valorisés en chaleur. 

A titre d’exemple, voici la composition des éoliennes NORDEX N117-3,6MW du parc éolien 

de la Plaine de L’Etantot à Vassonville et Saint-Maclou-de-Folleville (76). Ces éoliennes ne 

contiennent aucune terre rare. Ci-dessous le tonnage par matière et section (source : Nordex). 

Ce sont sûrement des machines similaires qui seront installées à la Plaine du Tors (même 

commanditaire, même profil de vent, contexte d’implantation similaire). 

 Acier Cuivre Béton Alu. Câble alu. 

Rotor 30,2 0,9 - - - 

Nacelle 100,3 1 - - - 

Mât 190,7 - - 0,4 - 

Fondation 92,5 - 1265 - - 

Autres - - - - 2,7 

Total 413,7 1,9 1265 0,4 2,7 

Figure 41 : Composition des éoliennes de la plaine de l'Etantot à Vassonville (76) - Nordex 

L’Ensemble des matières sont de qualités supérieures, ce qui permet un recyclage optimal. 

Dans le cadre d’un démantèlement, aujourd’hui la garantie financière de 50k€ par 

aérogénérateur, est suffisante et permet même au développeur de dégager un léger bénéfice 

grâce à la valorisation des matériaux, lors du recyclage, réutilisation et valorisation. L’exemple 

du parc éolien des Chauvirey (70), correspondant au démantèlement de 7 éoliennes de 200m en 

forêt (topographie peu favorable, qui demande plus de manutention et matériel qu’une plaine 

 
1 https://actu.fr/occitanie/port-la-nouvelle_11266/aude-plus-ancien-parc-eolien-france-demonte-recycle-port-
nouvelle_29826093.html#:~:text=Aude.-
,Le%20plus%20ancien%20parc%20%C3%A9olien%20de%20France%20d%C3%A9mont%C3%A9%20et%20recycl
%C3%A9,%C3%AAtre%20d%C3%A9mont%C3%A9es%20par%20ENGIE%20Green 

https://actu.fr/occitanie/port-la-nouvelle_11266/aude-plus-ancien-parc-eolien-france-demonte-recycle-port-nouvelle_29826093.html#:~:text=Aude.-,Le%20plus%20ancien%20parc%20%C3%A9olien%20de%20France%20d%C3%A9mont%C3%A9%20et%20recycl%C3%A9,%C3%AAtre%20d%C3%A9mont%C3%A9es%20par%20ENGIE%20Green
https://actu.fr/occitanie/port-la-nouvelle_11266/aude-plus-ancien-parc-eolien-france-demonte-recycle-port-nouvelle_29826093.html#:~:text=Aude.-,Le%20plus%20ancien%20parc%20%C3%A9olien%20de%20France%20d%C3%A9mont%C3%A9%20et%20recycl%C3%A9,%C3%AAtre%20d%C3%A9mont%C3%A9es%20par%20ENGIE%20Green
https://actu.fr/occitanie/port-la-nouvelle_11266/aude-plus-ancien-parc-eolien-france-demonte-recycle-port-nouvelle_29826093.html#:~:text=Aude.-,Le%20plus%20ancien%20parc%20%C3%A9olien%20de%20France%20d%C3%A9mont%C3%A9%20et%20recycl%C3%A9,%C3%AAtre%20d%C3%A9mont%C3%A9es%20par%20ENGIE%20Green
https://actu.fr/occitanie/port-la-nouvelle_11266/aude-plus-ancien-parc-eolien-france-demonte-recycle-port-nouvelle_29826093.html#:~:text=Aude.-,Le%20plus%20ancien%20parc%20%C3%A9olien%20de%20France%20d%C3%A9mont%C3%A9%20et%20recycl%C3%A9,%C3%AAtre%20d%C3%A9mont%C3%A9es%20par%20ENGIE%20Green
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agricole), a permis une valorisation de l’opération de 152 120€ (prise en compte du recyclage, 

vente et garantie financière de 50k€/aérogénérateur)1.  

Concernant le projet éolien de la Plaine du Tors, dans le cas d’une installation des éoliennes 

dans les années à venir, le projet éolien sera démantelé dans les horizons de 2040, ce qui permet 

aux entreprises d’améliorer les procédés, de diminuer les coûts et d’augmenter tonnage 

recyclable par an. 

Exemple de vidéo de démantèlement : 

• https://www.youtube.com/watch?v=EnWIzRI_xLY 

• https://www.youtube.com/watch?v=WT0a1rC5K3s 

• https://vimeo.com/17925727 

 

Garanties financières et coûts de démantèlement  

Selon l’arrêté du 22 juin 2020, les garanties financières ont été réévaluées à la hausse. Dans le 

cas où un aérogénérateur est équipé d’une génératrice supérieure à 2MW, la garantie financière 

sera calculée de la manière suivante : 

Cu = 50 000 + 10 000 * (P-2) 

où : Cu est le montant initial de la garantie financière d'un aérogénérateur et P est la puissance 

unitaire installée de l'aérogénérateur, en mégawatt (MW). La garantie est actualisée tous les 

5ans.  

Concernant le coût d’un démantèlement, en réponse à la Commission d’enquête sur 

l’impact économique, industriel et environnemental des énergies renouvelables, sur la 

transparence des financements et sur l’acceptabilité sociale des politiques de transition 

énergétique 16 mai 2019 à l’Assemblée Nationale2, M. Charles Lhermitte précise qu’il 

« dépend de la réutilisation potentielle de certains composants, qui peuvent être revendus. On 

peut estimer que le démantèlement d’une éolienne coûte entre 30 000 et 120 000 euros, selon 

la taille de l’éolienne et la commercialisation éventuelle de certains composants. Une éolienne, 

lorsqu’elle est démontée, peut générer deux types de revenus a posteriori. Le premier est généré 

par le recyclage de la matière : l’acier se recycle, mais aussi le béton de la fondation, qui sera 

valorisable. Pour ce qui est de l’acier, le revenu obtenu dépend très fortement des cours 

mondiaux de l’acier, si bien que le montant est très fluctuant d’une opération de démantèlement 

à une autre. Pour le béton, le prix de revente du granulat de concassage. En revanche, si 

l’éolienne est très présente sur le marché et qu’il existe des besoins de gros composants tels que 

pales, génératrice ou démultiplicateur, alors ces composants seront valorisables entre 30 000 et 

70 000 euros environ pour peu que l’on trouve un client quelque part en Europe ou ailleurs dans 

 
1https://www.projeteoliendesaisyaubigny.fr/wp-content/uploads/2019/07/SAIS_R%C3%A9ponse-
d%C3%A9mantelement.pdf 
2 http://www.assemblee-nationale.fr/dyn/15/dossiers/impact_energies_renouvelables_ce 
 

https://www.youtube.com/watch?v=EnWIzRI_xLY
https://www.youtube.com/watch?v=WT0a1rC5K3s
https://vimeo.com/17925727
https://www.projeteoliendesaisyaubigny.fr/wp-content/uploads/2019/07/SAIS_R%C3%A9ponse-d%C3%A9mantelement.pdf
https://www.projeteoliendesaisyaubigny.fr/wp-content/uploads/2019/07/SAIS_R%C3%A9ponse-d%C3%A9mantelement.pdf
http://www.assemblee-nationale.fr/dyn/15/dossiers/impact_energies_renouvelables_ce
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le monde. Ainsi, le démantèlement de certaines éoliennes ne génère que de la rentrée de 

revalorisation des matières, alors que d’autres vont pouvoir bénéficier d’un prix de revente de 

gros composants ».  

Il ajoute alors que désormais les chantiers passés de démantèlement ont permis aux 

sociétés de se faire une expérience précise du sujet. : « Nous maîtrisons plutôt bien ces 

interventions, qui sont globalement assez simples. Généralement, le démantèlement s’effectue 

en parallèle de l’opération de reconstruction de nouvelles éoliennes, lorsque nous avons la 

possibilité d’effectuer du repowering ». 

 

 

Le démantèlement des éoliennes sera d’ici quelques années une filière industrielle à part entière. 

Les premières éoliennes, implantées en France depuis 2002, seront en fin de cycle 

d’exploitation à partir de 2020 environ. En 2016, un premier parc éolien français a été 

démantelé, à Criel-sur-Mer (76), pour remplacer l’ensemble des éoliennes en fin de vie par de 

nouvelles. 

Pour anticiper la croissance de ce nouveau marché, la DREAL, la CCI et l’Agence de 

l’innovation de Champagne Ardenne, ainsi que plusieurs autres acteurs institutionnels ont lancé 

dès 2016 une étude sur la gestion de fin de vie des éoliennes sur le territoire de la Champagne 

Ardenne et des régions voisines. L’objectif est de mettre en place un projet pilote de plate-

forme dédiée au démantèlement des parcs éoliens.  

En réponse à l’observation 82, l’accord de location des terrains plutôt qu’un achat a été mené 

au niveau national par les organisations syndicales représentatives de l’agriculture et des 

énergies renouvelables (APCA, FNSEA, CER et FEE), le 15 juin 20061 et un premier accord 

avait été signé le 24 octobre 2002. Les syndicats représentants l’agriculture ont souhaité cette 

location afin d’éviter toute spéculation sur les terres agricoles qui pouvaient en faire monter le 

prix.  

En conclusion, la réglementation impose un démantèlement total des éoliennes 

garantissant une remise en état du terrain à l’initial. Le recyclage est déjà assuré à plus 

de 90 % pour les éoliennes et des filières sont en construction pour les matériaux 

composites. Enfin, les coûts de démantèlement sont couverts par la garantie bancaire 

associée à la revente des matériaux.  

Commentaires du commissaire enquêteur : : la SPEPT a répondu aux diverses contributions. 

 

 

 
1 https://hautsdefrance.chambres-agriculture.fr/fileadmin/user_upload/Hauts-de-France/029_Inst-Hauts-de-
France/Environnement-et-territoires/Urbanisme-foncier/Conventions/Protocole_eolien_2006.pdf 
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11-B-10 Effet direct ou potentiel sur la santé humaine ou celle des animaux domestiques :  

 

Ce thème est évoqué par 28 contributions dont 17 émanent de résidants de la zone d’affichage.  

Les contributaires dénoncent :  

✓ Les habitants des zones proches des parcs en fonctionnement n’ont pas été interrogés 

sur leur ressenti par rapport à cet environnement alors que beaucoup en souffrent. 

✓ Les experts de l’ANSES et l’académie de médecine auraient proposé la réalisation 

d’études épidémiologiques. Quand est-il ? 

✓ L’académie de médecine recommande depuis 2006 une distance minimale de 1.500 

mètres entre les éoliennes et les habitations (et à cette époque les mats ne mesuraient 

pas 100m)  

✓ Il n’est pas tenu compte des infra-sons, des basses fréquences, des champs 

électromagnétiques. Pour les infra-sons, les ondes se propagent loin des sources 

(plusieurs kilomètres) par le sol en fonction de la dureté de ce dernier (calcaire). 

✓ De nombreuses exploitations agricoles implantées au voisinage des parcs éoliens 

subissent des dommages sur le cheptel et une diminution des rendements sans que des 

études particulières aient été réalisées.  

✓ M. Bergeot et son épouse demeurent à Calleville-les-Deux-Eglises au bord de la plaine 

en face et à l’Est des éoliennes E6, E7 et E8. Ces deux personnes souffrent de graves 

problèmes de santé. Le projet d’installation du parc suscite une angoisse quant aux effets 

potentiels sur leur santé. Le cas de M. Bergeot est une illustration d’un ressenti partagé 

par beaucoup des habitants des communes limitrophes de la Plaine du Tors.  

 

Réponse du porteur du projet :  

✓ Impact direct ou potentiel sur la santé humaine 

Plusieurs observations indiquent une crainte des riverains pour leur santé. Selon eux, les 

éoliennes seraient responsables de maladies notamment dues aux infra-sons et basses 

fréquences sonores et à la rotation des pales d’éoliennes créant un effet stroboscopique.  

La maladie la plus évoquée est le syndrome éolien. Ce dernier regroupe les symptômes 

rapportés par des riverains de parcs éoliens dont ils attribuent la cause aux éoliennes. Ces 

symptômes sont :  

• Généraux : trouble du sommeil, fatigue, nausée, … ; 

• Neurologiques : céphalées, acouphènes, troubles de l’équilibre, vertiges, … ; 

• Psychologiques : stress, dépression, irritabilité, anxiété, difficultés de concentration, 

troubles de la mémoire, … ; 

• Endocriniens : perturbation de la sécrétion d’hormones stéroïdes, … ; 

• Cardio-vasculaires : hypertension artérielle, maladies cardiaques ischémiques, 

tachycardie, … ; 

• Socio-comportementaux : perte d’intérêt pour autrui, agressivité, baisse des 

performances professionnelles, accidents et arrêts de travail, déménagement, 

dépréciation immobilière, …. 
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Ces symptômes ne sont pas spécifiques d’une pathologie mais peuvent être retrouvés dans les 

intolérances environnementales idiopathiques1. Ils sont, pour la grande majorité, de type 

subjectif ou fonctionnel pouvant être liés à des notions de stress, de gêne, de contrariété et/ou 

de fatigue. Ces symptômes concernent quelques individus issus de potentielles susceptibilités 

individuelles (quelles qu’en soient leurs origines).  

Les nuisances visuelles et sonores sont les principales nuisances évoquées pour expliquer 

l’origine de ce syndrome éolien. Parmi les nuisances visuelles, il y a la présence d’ombre 

clignotante liée à la rotation des pales et le clignotement des feux de signalisation qui pour les 

opposants seraient sources d’épilepsie. L’ombre portée peut être réelle et gênante à certaines 

heures de la journée dans certaines conditions météorologiques pour autant aucun cas 

d’épilepsie n’est avéré. Concernant les feux de signalisation, leur rythme de clignotement est 

nettement en dessous du seuil épileptogène (tout comme le clignotement des ombres). Ce sont 

les fréquences de 15-20 clignotements par seconde qui sont plus susceptible de provoquer 

une crise épileptique2 soit des fréquences 15 à 20 fois plus importantes que la rotation des pales 

qui est de 21 tours / minutes maximum (1 ombre par seconde environ) et 40 éclats par minutes 

pour le balisage lumineux (un éclat toutes les 1,5 seconde).  

Le bruit et les infra-sons sont les autres causes réputées produire des nuisances. L’émergence 

de bruit d’une éolienne est pourtant réglementée. Lors des études préalables à l’autorisation 

d’un parc éolien une étude acoustique est systématiquement effectuée par un bureau d’études 

spécialisé afin de déterminer le bruit de fond existant. D’après le décret n°2006-1099 du 31 

août 2006 et son arrêté d’application du 5 décembre 2006 si ce bruit est supérieur à 35dBA, 

l’éolienne ne doit pas augmenter ce bruit de fond de :  

• Plus de 5dBA le jour (7h-22h) ; 

• Plus de 3dBA la nuit (22h-7h). 

 
1 Adjectif qualifiant soit une maladie ou symptôme existant par lui-même (c'est-à-dire sans lien avec une autre 
maladie), soit une maladie ou symptôme dont on n'a pu attribuer la cause. 
2https://www.chusj.org/fr/soins-services/E/Epilepsie/Parlons-d-epilepsie/Causes-de-l-
epilepsie/Photosensibilite#:~:text=Celle%2Dci%20est%20une%20forme,provoquent%20des%20crises%20d'%C
3%A9pilepsie.  

https://www.chusj.org/fr/soins-services/E/Epilepsie/Parlons-d-epilepsie/Causes-de-l-epilepsie/Photosensibilite#:~:text=Celle%2Dci%20est%20une%20forme,provoquent%20des%20crises%20d'%C3%A9pilepsie
https://www.chusj.org/fr/soins-services/E/Epilepsie/Parlons-d-epilepsie/Causes-de-l-epilepsie/Photosensibilite#:~:text=Celle%2Dci%20est%20une%20forme,provoquent%20des%20crises%20d'%C3%A9pilepsie
https://www.chusj.org/fr/soins-services/E/Epilepsie/Parlons-d-epilepsie/Causes-de-l-epilepsie/Photosensibilite#:~:text=Celle%2Dci%20est%20une%20forme,provoquent%20des%20crises%20d'%C3%A9pilepsie
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Figure 42: Echelle de niveau d'intensité sonore – Fee  

 

Une autre étude acoustique est réalisée après la mise en service du parc afin de vérifier que 

l’émergence de bruit des éoliennes est bien respectée. 

Les infra-sons et les basses fréquences sonores émis par les éoliennes peuvent être réputés 

responsables du syndrome éolien. Pour autant, à ce jour, la causalité de ce syndrome n’a pas pu 

être établi de manière évidente par les différentes études et expérimentations menées (que ce 

soit en France ou à l’international comme au Canada ou en Australie).1 

 
1 Can Expectations Produce Symptoms From Infrasound Associated With Wind Turbines?", Fiona Crichton, 
George Dodd, Gian Schmid, Greg Gamble, and Keith J. Petrie, University of Auckland, New Zealand, Health 
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Des études indiquent que les infra-sons pourraient être ressentis au niveau du système 

cochléovestibulaire (oreille interne). Des effets mesurables ont été perçus, pour des niveaux 

d’infra-sons et basses fréquences sonores plus importants que ceux des éoliennes, sur des 

rongeurs. Ces effets restent à démontrer chez l’humain d’autant plus que les symptômes 

attendus en cas de perturbation de ce système cochléovestibulaire ne sont pas ceux du syndrome 

éolien. 

L’effet nocebo peut aussi être source de mal être et provoquer des symptômes du syndrome 

éolien. L’effet nocebo est le fait de s’induire psychologiquement une douleur ou un mal être. Il 

trouve souvent sa cause dans les arguments d’opposition à l’éolien qu’ils soient sanitaires, 

économiques, culturels, visuels, …. Cet effet nocebo peut potentiellement causer de vrais 

problèmes de santé (7% des riverains de parcs éolien selon l’Académie de Médecine Française). 

Les différentes contributions sur ce point ne citent aucune source, voire nie la présence de relevé 

réalisé dans l’étude de l’ANESES en 20171 bien présent page 3 dans la méthodologie, ou cite 

des études sans en préciser les contours. 

L’étude de Septembre 2020 du physicien suisse Jean-Bernard Jeanneret2 est relayée 

uniquement par des associations anti-éoliens. Le rapport ne s’inscrit dans aucun cadre 

académique ni de recherche institutionnelle et s’appuie sur des sources légères scientifiquement 

dont Wikipédia ou «  [18] Etude Bavaroise , rechercher : suisse Éole infra-sons et sante » (page 

20). Le Conseil fédéral Suisse3, sollicité sur ce rapport conclut les mêmes éléments que 

l’ANSES : « Selon les experts, les valeurs de planification définies dans l'Ordonnance sur la 

protection contre le bruit (OPB ; RS 814.41) sont suffisantes pour protéger la population du son 

(incl. infra-sons) des éoliennes. » 

Les études sur le sujet concluant à des incidences sur la santé n’ont jamais été validées par le 

comité scientifique4. 

Une étude néo-zélandaise5 réalisée en double-aveugle a comparé les effets soit d’une 

stimulation placebo (silence) soit à des infra-sons sur des personnes ayant reçu des informations 

soulignant soit les méfaits, soit l’innocuité des infra-sons. Cette étude a mis en avant que seules 

les personnes ayant reçus des informations négatives concernant les infra-sons ont déclaré avoir 

des symptômes. Une étude similaire a été réalisée en Australie où deux groupes de personnes 

ont été étudiés, un groupe informé de la présence d’éoliennes à proximité du laboratoire l’autre 

non. Le premier groupe a déclaré des symptômes, pas le second. Des troubles vibro-acoustiques 

apparaissent souvent peu de temps après qu’une information négative sur les éoliennes soit 

diffusée. 

 
Psychology, March 2013 http://docs.wind-watch.org/Crichton-Can-Expectations-Produce-Symptoms-
FromInfrasound.pdf 
1 https://www.anses.fr/fr/system/files/AP2013SA0115Ra.pdf, page 3 
2 https://paysage-libre-vd.ch/wp-content/uploads/2020/09/RAPPORT_infra_bj_FINAL.pdf 
3 https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20204049 
4 https://ventsdusud.be/8-news/121-sante-1 
5 https://ses.library.usyd.edu.au/handle/2123/8977 

http://docs.wind-watch.org/Crichton-Can-Expectations-Produce-Symptoms-FromInfrasound.pdf
http://docs.wind-watch.org/Crichton-Can-Expectations-Produce-Symptoms-FromInfrasound.pdf
https://www.anses.fr/fr/system/files/AP2013SA0115Ra.pdf
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Académie de Médecine 

En 2006, l’Académie de médecine affirmait que les éoliennes présentaient un danger pour la 

santé et demandait par précaution de reculer les éoliennes de 1500m par rapport aux habitations. 

Depuis, sa position a considérablement changé. En effet, un rapport de mai 2017 exprime une 

prise de position officielle de l’Académie dont le texte a été adopté avec 92 voix pour, 1 voix 

contre et 4 abstentions. 

Ce texte indique que : « L’extension programmée de la filière éolienne terrestre soulève un 

nombre croissant de plaintes de la part d’associations de riverains faisant état de troubles 

fonctionnels réalisant ce qu’il est convenu d’appeler le « syndrome de l’éolienne ». Le but de 

ce rapport était d’en analyser l’impact sanitaire réel et de proposer des recommandations 

susceptibles d’en diminuer la portée éventuelle. Si l’éolien terrestre ne semble pas induire 

directement des pathologies organiques, il affecte au travers de ses nuisances sonores et surtout 

visuelles la qualité de vie d’une partie des riverains et donc leur « état de complet bien-être 

physique, mental et social » lequel définit aujourd’hui le concept de santé. » 

Le texte indique en effet p 14 que « l’analyse de la littérature médicale et scientifique (plus 

d’une soixantaine d’articles ont été publiés à ce jour sur les effets sanitaires des éoliennes) ne 

permet pas de démontrer que celles-ci - lorsqu’elles sont correctement situées – retentissent 

significativement sur la santé. En d’autres termes, aucune maladie ni infirmité ne semble 

pouvoir être imputée à leur fonctionnement ». Le rapport écarte tant les risques visuels 

qu’auditifs qui définiraient le « syndrome éolien » mais aussi le risque lié aux effets 

stroboscopiques et aux infra-sons.  

ANSES - Agence nationale de sécurité sanitaire de l’alimentation, de l’environnement et 

du travail 

En Mars 2017, l’ANSES rend un rapport nommé : Evaluation des effets sanitaires des basses 

fréquences sonores et infra-sons dus aux parcs éoliens et se penche sur le syndrome éolien mais 

aussi sur le syndrome dit « vibroacoustic disease » (VAD) et conclut pour ce dernier également 

par la négative : on peut lire : « Le groupe de travail a attribué un très faible niveau de preuve 

à cette hypothèse de mécanisme d’effets sanitaires en raison, d’une part, de la faible plausibilité 

scientifique associée à ce mécanisme notamment pour les faibles expositions sonores et/ou 

vibratoires dues aux éoliennes, d’autre part en raison des biais importants dans les études 

publiées par cette unique équipe dans des revues souvent non soumises à comité de lecture. De 

plus, compte tenu de la non-répétabilité de ces observations par d’autres équipes de recherche, 

le groupe de travail n’a pas retenu la VAD dans le cadre de l’évaluation des risques sanitaires 

liés aux émissions sonores des éoliennes. » 

L’ANSES rappelle également de manière générale que « Le faible nombre d’études réalisées 

sur cette question et des lacunes dans leur méthodologie sont autant d'éléments incitant à 

considérer qu'il n'est actuellement pas possible de conclure quant à l’impact du bruit des 

éoliennes sur la santé ». 

Enfin, l’étude pose le doigt sur un aspect considérable des choses : l’effet Nocebo : 

« Parallèlement à ces résultats controversés concernant les effets des expositions prolongées 
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aux infra-sons et basses fréquences sonores de faibles niveaux, plusieurs études 

expérimentales, de très bonne qualité scientifique, effectuées en double aveugle et répétées, 

démontrent l’existence d’effets et de ressentis négatifs chez des personnes pensant être exposées 

à des infra-sons inaudibles alors qu’elles ne le sont pas forcément. Ces effets ou ressentis 

négatifs seraient causés par les seules attentes d’effets délétères associés à ces expositions. Cet 

effet, que l’on peut qualifier de nocebo, contribue à expliquer l’existence de symptômes liés au 

stress chez des riverains de parcs éoliens. Cet effet nocebo pourrait être d’autant plus important 

dans un contexte éolien où de multiples arguments d’opposition non exclusivement sanitaires 

(économiques, culturels, territoriaux, politiques, etc., cf. § 2.4.4) circulent, véhiculés en 

particulier par Internet et qui créent une situation anxiogène ». 

Un rapport de l’AFSSET1 de 2008 abonde en ce sens : « A l’heure actuelle, il n’a été montré 

aucun impact sanitaire des infra-sons sur l’homme, même à des niveaux d'exposition élevés. 

Les critères de nuisance vis-à-vis des basses fréquences sont de façon usuelle tirée de courbes 

d'audibilité. Les niveaux acceptables (dans l'habitat) sont approximativement les limites 

d'audition. ». Celui-ci conclut que : « Il apparaît que les émissions sonores des éoliennes ne 

génèrent pas de conséquences sanitaires directes, tant au niveau de l’appareil auditif que des 

effets liés à l’exposition aux basses fréquences et aux infra-sons ».  

Pour conclure, de nombreuses rumeurs semées par des groupes anti-éoliens circulent et 

évoquent différents symptômes causés par les éoliennes en particulier à cause des infra-

sons. Les éoliennes génèrent des infra-sons tout comme de nombreuses autres sources 

naturelles ou artificielles (vent, voitures, …). En effet les éoliennes génèrent des infra-sons 

à hauteur de 55 dB(A) à 500 m d’un parc de 10 éoliennes2 ce qui est moins que les infra-

sons ressentis en ville (60 dB(A)) ou au bord de la mer (70 dB(A))3. Les différentes études 

citées dans les observations utilisent des niveaux de bruit beaucoup plus importants (80 

dB(A)) ou sont des suppositions non valables à l’éolien. De plus, les avancées 

technologiques ont permis de réduire les émissions acoustiques et notamment les infra-

sons. 

A contrario, « l’éolien terrestre présente indubitablement des effets positifs sur la pollution de 

l’air et donc sur certaines maladies (asthme, BPCO, cancers, maladies cardio-vasculaires)4 ». 

En effet, dans le cadre du parc de la Boixe, comme précisé dans le cadre de l’étude d’impact 

sur l’environnement page 380 et suivantes, les incidences en termes acoustique, d’odeurs, de 

déchets, ou encore de vibrations seront nulles ou très faibles. Il en est de même pour les infra-

sons, les champs électromagnétiques ou plus largement sur la salubrité publique.  

 
1« Impacts sanitaires du bruit généré par les éoliennes » (AFSSET/ADEME ; 2008)   
2 Hayes McKenzie. The measurement of low frequency noise at three UK wind farms. BWEA website. 2006; 1-
117. 
3 Leventhall G. Infrasound wind turbines : fact, fiction or deception. Can Acoust 2006; 34: 29-36 
4 Source : Académie Nationale de Médecine, Rapport du 3 mai 2017. 
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La SPEPT a choisi d’informer et de solliciter les riverains pour recueillir leurs avis afin de 

suivre les recommandations des différentes institutions1 en diffusant plusieurs bulletins 

d’information, en assurant des permanences d’information en mairie et un financement 

participatif pour partager les retombées économiques avec le territoire. Ces éléments de 

communication sont essentiels dans la limitation des effets de stress sur le territoire et la SPEPT 

regrette que les échanges n’aient pu être plus fluides les précédentes années.  

• Impact direct ou potentiel sur les animaux domestiques 

Bien que les extraits soient peu nombreux, des interrogations liées à l’impact de l’éolien sur les 

animaux sont évoquées et relatent un cas isolé : celui du parc éolien des Quatre Seigneurs, en 

Loire-Atlantique, sur la commune de Nozay. Bien que ces craintes puissent paraître légitimes, 

elles ne correspondent pas au cas du parc éolien de la Plaine du Tors.  

Concernant les mammifères terrestres, autant les animaux d’élevage que sauvages, les études 

de notre bureau d’étude concluent à des impacts faibles (pendant la période de chantier) à 

négligeables en exploitation2, comme toutes les études réalisées dans le cadre de parc éolien. 

La gêne correspond essentiellement à la disparition de l’habitat et le dérangement durant la 

phase de chantier, puis aux 2,8 ha aménagés.  

Le cas isolé du parc éolien de Nozay a été très médiatisé et provoque de nombreuses inquiétudes 

auprès des agriculteurs souhaitant installer des éoliennes sur leurs terrains. Les éleveurs à 

proximité du parc éolien sur la commune de Nozay ont en effet noté une baisse de production 

de lait et une augmentation de la mortalité. Face à ce constat l’Etat, la Préfecture de Loire-

Atlantique, l’association France Energie Eolienne (FEE) et l’exploitant du parc ont tout mis en 

œuvre pour trouver l’origine du problème afin d’apporter des solutions aux éleveurs. 

Différentes études ont été menées parmi lesquelles :  

• Le Groupe Permanent pour la Sécurité Electrique en milieu agricole (GSPE) de février 

2015 à avril 2016 a décelé certains disfonctionnements au sein de l’élevage mais ces 

derniers n’étaient pas responsables des baisses de production.  

• Des Géobiologues ont préconisé certaines améliorations mais ces dernières n’ont pas 

permis une résolution pérenne du problème. 

• Le Ministère de la Transition Ecologique et Solidaire (MTES) a mené plusieurs études 

approfondies en collaboration avec  

o L’ONIRIS (Ecole Nationale Vétérinaire, agro-alimentaire et de l’alimentation) 

basée sur le comportement des animaux et l’analyse bactériologique de la ferme. 

o L’ANSES (Agence Nationale de Sécurité sanitaire de l’alimentation, de 

l’environnement et du travail) comprenant une étude bibliographique sur les 

animaux d’élevages et une nouvelle analyse des différentes expertises réalisées.    

Ces dernières études ont récemment mis les éoliennes hors de cause.  

 
1 L’Anses recommande de renforcer l’information des riverains lors de l’implantation de parcs éoliens, 
notamment en transmettant des éléments d’information relatifs aux projets de parcs éoliens au plus tôt (avant 
enquête publique) aux riverains concernés et en facilitant la participation aux enquêtes publiques ; 
2 P 241 de l’Etude d’Impact 
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La préfecture a annoncé une nouvelle piste d’étude vis-à-vis du câble électrique du réseau 

Enedis et RTE1. Ces problèmes liés à des fuites de courant des lignes électriques ne sont pas 

nouveaux. En effet, de nombreux élevages ont connu des problèmes liés au courant résiduel de 

leurs installations sans qu’il n’y ait d’éolienne aux abords des installations2  

Le cas de la ferme de Nozay étant un cas isolé et les éoliennes étant mises hors de cause, il 

n’y a pas d’inquiétude à avoir par rapport au projet du parc éolien de la Plaine du Tors 

qui ne compte pas d’élevage à proximité. 

De plus, huit milles éoliennes sont installées en France à l’heure actuelle, de nombreuses 

exploitations agricoles et élevages sont donc concernés par la proximité d’un parc éolien. 

Plusieurs témoignages attestent d’une bonne cohabitation comme illustré ci-dessous à Fécamp.  

 

Figure 43 : Photo de vache à proximité du parc éolien de Fécamp - 

http://gdtphotos.unblog.fr/2009/11/06/5/ 

 

 
1 https://actu.fr/pays-de-la-loire/nozay_44113/vaches-mortes-nozay-eoliennes-mises-hors-cause-cable-20-
000-volts-enterre-suspecte_28349340.html 
https://www.franceinter.fr/emissions/secrets-d-info/secrets-d-info-02-novembre-2019 
https://www.franceculture.fr/environnement/morts-suspectes-de-centaines-de-bovins-de-nouveaux-
elements-designent-les-lignes-electriques 
 
2https://www.farago-france.fr/ces-courants-electriques-qui-parasitent-les-elevages/ 
 

http://gdtphotos.unblog.fr/2009/11/06/5/
https://actu.fr/pays-de-la-loire/nozay_44113/vaches-mortes-nozay-eoliennes-mises-hors-cause-cable-20-000-volts-enterre-suspecte_28349340.html
https://actu.fr/pays-de-la-loire/nozay_44113/vaches-mortes-nozay-eoliennes-mises-hors-cause-cable-20-000-volts-enterre-suspecte_28349340.html
https://www.franceinter.fr/emissions/secrets-d-info/secrets-d-info-02-novembre-2019
https://www.franceculture.fr/environnement/morts-suspectes-de-centaines-de-bovins-de-nouveaux-elements-designent-les-lignes-electriques
https://www.franceculture.fr/environnement/morts-suspectes-de-centaines-de-bovins-de-nouveaux-elements-designent-les-lignes-electriques
https://www.farago-france.fr/ces-courants-electriques-qui-parasitent-les-elevages/
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En conclusion, les éoliennes ne sont à l’origine d’aucune maladie ou ne présente aucun 

risque pour les hommes comme pour les animaux. La présence de 8 000 éoliennes en 

France et de 600 GW installés dans le monde (environ 300 000 éoliennes) sans épidémie 

constatée. La présence de symptôme peut arriver mais n’est pas liée à des phénomènes 

physiques établis. 

Commentaires du commissaire enquêteur : P134 : Reprenant une publication de l’Académie de 

Médecine, la SPEPT conclut : « Le texte indique en effet p 14 que « l’analyse de la littérature 

médicale et scientifique (plus d’une soixantaine d’articles ont été publiés à ce jour sur les effets 

sanitaires des éoliennes) ne permet pas de démontrer que celles-ci - lorsqu’elles sont 

correctement situées – retentissent significativement sur la santé. En d’autres termes, aucune 

maladie ni infirmité ne semble pouvoir être imputée à leur fonctionnement ». Le rapport écarte 

tant les risques visuels qu’auditifs qui définiraient le « syndrome éolien » mais aussi le risque 

lié aux effets stroboscopiques et aux infra-sons. » 

La mention « lorsqu’elles sont correctement situées » aurait méritée d’être précisée :  

✓ Cela signifie-t ’il qu’il en va autrement quand elles sont mal situées ?  

✓ Bien situé : cela correspond-il au seul respect de la distance de 500 m ?   

 

 

11-B-11 Génère de la pollution / Bilan écologique discutable :  

 

Ce thème est évoqué par 27 contributions dont 7 émanent de résidants de la zone d’affichage.  

Les contributaires dénoncent :  

✓ La sécurité de l’approvisionnement électrique nécessite le doublement des installations 

éoliennes par des centrales thermiques d’où la progression des émissions de CO2 

✓ L’extraction des terres rares nécessaires à la conception des aimants des rotors déporte 

la pollution liée à leur extraction en Chine, Mongolie ou en Afrique,  

✓ L’énergie issue du nucléaire est la moins carbonée possible : « vouloir à grands frais 

décarboner ce qui est déjà décarboné touche à l’absurde » 

 

Réponse du porteur du projet :  

• Une éolienne n’émet pas de CO2  

L’Eolien est une énergie renouvelable qui utilise la force du vent pour produire de l’électricité. 

Par cette définition, l’éolien s’inscrit comme une source de production non émettrice de CO2. 

En effet, durant sa phase d’exploitation, un parc éolien ne produira pas de CO2. L’étude Impacts 

environnementaux de l’éolien français de l’ADEME en 2015 classe les sources d’énergie en 

fonction de leurs émissions de CO2. L’éolien terrestre est classé en troisième position. La seule 

production de CO2 provient de la fabrication, de la construction et du démantèlement de 

l’éolienne. Ces éléments sont décrits page 178 de l’étude d’impact sur l’environnement en 

évoquant la pollution évitée.  

• Sur l’ensemble de sa durée de vie, une éolienne a un bilan CO2 global positif  

Pour aller plus loin et évaluer l’intérêt écologique de l’éolien, deux éléments sont importants : 

les rejets directs durant l’exploitation, mais aussi les rejets liés à la fabrication, l’installation et 
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au démantèlement des parcs. Plus largement, l’impact environnemental peut être évalué sur 

plusieurs critères tels que l’acidification des sols, la consommation de surface, d’eau, les 

déchets produits…Une méthode d’analyse est couramment utilisée pour qualifier les impacts : 

l’Analyse de Cycle de Vie (ACV). 

L’Analyse de Cycle de Vie (ACV), permet de calculer le nombre de gramme équivalent CO2 

émis par kWh électrique produit, en prenant en compte toutes les étapes de la vie d’une 

éolienne. L’ACV est un calcul normalisé depuis de 2006 selon les normes ISO 14040 et 14044. 

Aujourd’hui, plusieurs données existent permettant de comparer en termes d’analyse du cycle 

de vie plusieurs modes de production. Le tableau ci-dessous, publié en 2008 par Energy Policy 

et réalisé par Benjamin K. Sovacool (Valuing the greenhouse gas emessions from nuclear 

power : A critical survey), permet cette comparaison.  

Dans ce tableau on peut constater que les filières renouvelables sont les moins polluantes et que 

les filières utilisant des matières premières non renouvelables sont les plus polluantes, à 

l’exemple du charbon et du fuel. L’Eolien, lui, occupe la première et troisième place de ce 

tableau en 2008.  

 

Figure 44 : Emission de gCO2e/KWh sur tout le cycle de vie par énergie – Rapport GIEC1 

 

Le site internet de RTE2, détaille la production d’électricité par filière (en TWh) par année, 

comme par exemple l’année 2017 : 

 
1 Analyse du Cycle de Vie de la production d’électricité d’origine éolienne en France ADEME 2015 - d'après 

: Rapport GIEC (2011), Ecoinvent (données 2011)   

2 https ://www.rte-france.com/fr/eco2mix/donnees-en-energie 

https://www.rte-france.com/fr/eco2mix/donnees-en-energie
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Filière 
Production (en 

TWh) en 2017 

Emission de 

CO2 (en g 

CO2 eq/kWh) 

moyen sur la 

durée de vie 

totale 

Equivalent 

émission de 

CO2 (en t) sur 

2017 

Participation 

au taux 

émission (en 

%) en 2017 

Thermique 53,86 778* 41 948 61% 

Hydraulique 53,54 11,5* 616 0,9% 

Nucléaire 379,09 66 25 020 37% 

Solaire 9,18 22,55* 207 0,3% 

Eolien 24,12 14,84* 358 0,52% 

Bio énergies 9,45 25,5* 241 0,35% 

Figure 45 : Tableau de la production et des émissions de CO2 par filière en 2017 – RTE  et 

ADEME 

* : Plusieurs systèmes de production existent, donc la valeur a été moyennée. Exemple, éolien 

off-shore et onshore ou encore solaire photovoltaïque et thermique. 

La plus grande source de pollution reste la production électrique de source thermique (fuel, pile 

à combustible, pétrole, charbon, gaz naturel…) et la seconde le nucléaire. L’éolien est à peine 

plus émetteur que l’hydraulique.  

• L’impact écologique global de l’éolien est positif 

Sur les autres indicateurs (écologiques, sols, eaux, matières premières…) autres que la 

production de CO2, les données rassemblées par l’ADEME1 ont permis de calculer les impacts 

sur 87,2% du parc effectif, soit 581 sites, un total de 3 658 éoliennes pour une puissance 

installée de 7 111 MW. Les dix plus gros fabricants d’éoliennes terrestres ont pu être comparés.  

Les impacts environnementaux sont calculés pour l’ensemble des indicateurs d’impacts 

environnementaux, il en ressort :  

• Un temps de retour énergétique de 12 mois, une éolienne produit en 12 mois autant 

d’énergie qu’il aura fallu pour la fabriquer et l’installer ;  

• Un facteur de récolte de 19, une éolienne produit durant sa vie 19 fois la quantité 

d’énergie qu’il aura fallu pour sa fabrication ;   

C’est la fabrication des composants qui impacte le plus l’environnement.  

L’étude conclut ainsi sur l’impact sur les sols, l’eau et l’air : « En termes d’acidification, 

l’éolien est moins impactant que le mix électrique global. […] On observe aussi que l’éolien 

est remarquablement économe en eau. L’impact sur l’air est caractérisé par des émissions de 

0,01g PM2,5eq2., plus faibles que le mix électrique français (0,023g PM2,5eq, année 2011). » 

A propos des sols, l’étude indique que « par manque de données l’impact est majoré : i) on 

 
1 https://www.ademe.fr/impacts-environnementaux-leolien-francais  
2 Equivalent particules fines dont le diamètre est inférieur à 2,5 micromètres. 

https://www.ademe.fr/impacts-environnementaux-leolien-francais
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suppose que le sol ne retrouvera pas ses fonctions avant 40 ans ; ii) les chemins d’accès sont 

traités comme des routes et représentent ainsi 50% de l’impact total ».  

Ainsi, tant en termes de CO2 que d’impact écologique global, l’éolien est considéré comme une 

des sources de production énergétique la plus propre.  

• L’éolien terrestre n’utilise plus de terres rares ou peu.  

Belleville-en-Caux (@36) : « Les terres rares, alliage de néodyme, fer et bore, constituent une 

des matières indispensables à la conception des aimants des rotors de la nacelle. Elles 

permettent de réduire fortement la taille des aimants nécessaire à la production de l’électricité 

à partir du vent. L’étude d’impact présentée dans cette étude nous donne-t-elle la quantité de 

terres rares utilisée dans les aérogénérateurs prévus ? La réponse à l’observation 36 a été 

formulée dans la réponse à l’avis de l’autorité environnementale contenu dans le dossier soumis 

à enquête publique. Cet aspect est redétaillé plus bas. 

Les constructeurs d’éoliennes en études par la SPEPT, sont Nordex, Vestas et Enercon.  

Le constructeur d’éolienne Nordex utilise des générateurs à induction à double alimentation, ce 

qui signifie que le générateur est un générateur à induction standard. Il se compose d’un stator 

et d’un rotor métalliques. Les enroulements sont généralement des enroulements en cuivre. Le 

générateur est doublement alimenté car il est directement connecté au réseau via le stator, le 

rotor est également connecté électriquement au convertisseur d’électronique de puissance via 

des bagues collectrices. Les bagues collectrices sont constituées de charbon enrobé. Ce qui 

veut dire qu’il n’y a pas de terre rare dans les technologies Nordex. 

Le constructeur Vestas a arrêté l’utilisation des terres rares pour le système de génératrice 

mais continue son utilisation dans les tours. La contribution pour les anciens modèles Vestas 

où la génératrice ainsi que la tour étaient équipées de terres rares, est négligeable à l’émission 

de CO2, puisque la contribution est de moins de 0,1% de l’impact du cycle de vie total de 

l’éolienne (étude Vestas 2014, Analyse du cycle de vie de la production d’électricité d’une 

centrale éolienne onshore V112-3,3MW – 6 juin 2014). Le modèle Vestas envisagé pour le 

projet de la Plaine du Tors correspond au nouveau modèle, ce qui veut dire que les terres rares 

seraient uniquement dans la tour. L’impact des terres rares dans les Vestas V117-4,2MW est 

nettement inférieur à 0,1% de son impact total sur le cycle de vie. 

Le constructeur Enercon est le seul turbinier à utiliser la technologie de génératrice synchrone 

qui est une technologie n’ayant pas besoin de terre rare pour augmenter son rendement. 

Pour finir, lors du démontage, les terres rares utilisées sont intégralement récupérées et non 

broyées pour être ensuite recyclées et surtout réutilisées. Elles peuvent être réutilisées dans le 

secteur de l’industrie automobile, et des méthodes de recyclage par décrépitation à l’hydrogène 

sont également très prometteuses d’un point de vue environnemental. 

L’intermittence de l’éolien n’est pas compensée par l’appel aux centrales thermiques 
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M. Jean-Louis Bouillet (@59), Mme Gest (@110) et la contribution 14 expriment l’idée selon 

laquelle l’éolien entraînerait la remise en fonctionnement des centrales thermiques notamment 

charbon pour palier son intermittence.  

Cette idée est inexacte. En effet, entre 2007 et 2017 il y a eu une diminution de 21% de la 

capacité installée de centrales thermiques à flamme, dont -61% et -62% des centrales les plus 

polluantes (fioul lourd et charbon), soit 11 341 MW en moins.  En parallèle, il y a eu 11 307 

MW de puissance provenant de l’éolien installés. La correspondance est troublante, même si 

elle n’est évidemment pas aussi directe, mais retenons que, conformément à la feuille de route 

de la transition énergétique, l’installation de capacités renouvelables permet la diminution des 

capacités thermiques installées. 

Concernant la production d’électricité, les chiffres ci-dessous (issus du site de RTE – bilans 

annuels1)  précisent la répartition de la production électrique en France :  

Année 

Production 

totale 

(TWh) 

Production 

thermique 

(TWh) 

Production 

thermique 

fioul 

(TWh) 

Production 

thermique 

charbon 

(TWh) 

Production 

thermique 

gaz (TWh) 

Production 

hydraulique 

(TWh) 

2012 542 48,1 6,7 17,4 24 63,8 

2013 550 43,6 3,8 19,9 19,9 75,5 

2014 540,4 25,9 3,3 8,4 14,3 68,1 

2015 546,8 34,4 3,8 8,6 21,9 59,1 

2016 531,4 45,3 2,6 7,3 35,4 64 

2017 529,4 54,4 3,8 9,7 40,9 53,6 

Figure 46 : Production des centrales thermiques de 2012 à 2017 – RTE (bilans énergétiques) 

Année 

Production 

nucléaire 

(TWh) 

Production 

éolienne 

(TWh) 

Production 

solaire 

(TWh) 

Production 

bioénergies 

(TWh) 

Consommation 

totale (TWh) 

2012 405 14,9 4,1 5,8 490 

2013 404 15,9 4,7 7,1 495 

2014 415,9 17,1 5,9 7,5 465,2 

2015 416,8 21,1 7,4 8 476,1 

2016 384 20,9 8,4 8,7 483,2 

2017 379,1 24 9,2 9,1 482 

Figure 47 : Production du nucléaire et ENR de 2012 à 2017 – RTE (bilans énergétiques 

annuels) 

Ces deux tableaux indiquent que la production électrique a baissé de 2%, de même que la 

consommation électrique, entre 2012 et 2017 ( -12,6 TWh). Dans le même temps, la production 

d’origine nucléaire a baissé de près de 26 TWh, à cause de l’arrêt de nombreux réacteurs suite 

 
1 https://opendata.rte-france.com/explore/dataset/prod_par_filiere/export/?sort=annee 

https://opendata.rte-france.com/explore/dataset/prod_par_filiere/export/?sort=annee
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à des recommandations de l’ASN - Autorité de sûreté nucléaire. La production hydraulique, 

facilement mobilisable et utilisable pour combler la pointe, a diminué de plus de 10 TWh. Ceci 

est lié à de moindres ressources hydrauliques et on peut penser que les 6,3 TWh supplémentaires 

de thermique (à deux tiers du gaz) compensent en priorité cette baisse d’énergie hydraulique du 

fait de la capacité de ces deux énergies à être facilement et presque instantanément mobilisables.  

Il ressort de cette lecture que l’augmentation de 17 GWh de production éolienne a aidé le 

système électrique français et qu’il aurait fallu sans cela au moins autant de production 

d’énergie thermique pour compenser la baisse de l’hydro-électricité et surtout du nucléaire, 

subies par le manque de ressources et les problématiques de sécurité.  

Ainsi, on notera que c’est bien l’énergie issue de centrales au charbon qui a subi la plus 

forte baisse (- 44% soit près de -8 TWh en 5 ans), accréditant donc la thèse qu’un kWh 

éolien vient bien remplacer un kWh thermique « charbon ». La planification de la fermeture 

des centrales à charbon en 2022 en France vient confirmer cette tendance.  

En conclusion on rappellera que par ailleurs, les éoliennes sont bénéfiques pour 

l’environnement. Toutes les études sur l’analyse du cycle de vie montrent que leur retour 

énergétique est positif au bout d’une année, en termes de CO2 mais également du point 

de vue des autres ressources naturelles. 

Commentaires du commissaire enquêteur : le commissaire enquêteur ne formule pas de 

commentaires sur l’interprétation des chiffres donnés par RTE. 

 

 

11-B-12 Présence d’une école maternelle à proximité :  

 

Ce thème est évoqué par 7 contributions dont 6 émanent de résidants de la zone d’affichage.  

Les contributaires dénoncent :  

✓ Une éolienne pourrait se trouver à 692m d’une école maternelle. Comment n’a-t ’on pas 

mieux protégé ces petits enfants ?  

✓ La recommandation de la MRAe de s’assurer de la non-affectation des habitations par 

les effets dits stroboscopiques et sonores qui touchent en premier lieu l’école maternelle,  

 

Réponse du porteur du projet :  

Dans les observations faites @5,@6,@33,@72 @76, @87, il est mis en cause la santé des 

enfants par rapport à l’installation du parc éolien de la Plaine du Tors à proximité de l’école 

maternelle de Belleville-en-Caux.  

En France, la législation n’impose pas d’éloignements particuliers pour les établissements 

d’enseignements, l’étude d’impact le rappelle en page 82 et précise que la limite des 500m pour 

les établissements sensibles est respectée. L’école maternelle de Belleville-en-Caux qui la plus 

proche des éoliennes est en effet située à 692m du parc.  

Pour rappel, l’ensemble des impacts sur la santé humaine est expliqué dans l’étude d’impact 

p214-218 et aucun impact sur la santé humaine n’est avéré, que ce soit au niveau national ou 
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au niveau local. A partir de ce constat, les autorités n’ont prévu aucune disposition particulière 

pour l’ensemble des établissements recevant du public.  

Cette réglementation nationale, doublée de l’étude d’impact réalisée dans le cadre de la 

Demande d’Autorisation Environnementale de la Plaine du Tors, sont complétées d’une étude 

de dangers. Cette étude conclut, page 82, que sur tous les risques identifiés dans le cadre des 

parcs éoliens, le niveau est acceptable. 

La SPEPT, en plus de respecter la réglementation, au travers des études réalisées par les bureaux 

d’étude n’a identifié aucun impact sanitaire possible impactant la santé des enfants. La 

production d’énergie renouvelable fait partie des éléments clés pour la transition énergétique 

visant ainsi à laisser une planète vivable pour les générations futures.  

Commentaires du commissaire enquêteur : lorsque la distance à une habitation est inférieure à 

500m, il est impossible d’implanter une éolienne. Au-delà, rien n’est impossible et notamment 

à 588m de la maison rouge ou 692m de l’école maternelle. Il faut vraiment que cette distance 

réglementaire de 500m soit pertinente ! 

 

 

11-B-13 difficulté de réception Téléphone et TV  :  

 

Ce thème est évoqué par 6 contributions qui émanent de résidants de la zone d’affichage.  

Les contributaires dénoncent :  

✓ Un habitant à proximité du parc de Saint-Pierre-de-Bénouville constate des coupures 

depuis la mise en service des éoliennes,  

 

Réponse du porteur du projet :  

L’exploitation éolienne peut affecter la réception tv par antenne hertzienne selon la position 

relative du récepteur (le foyer), de l’émetteur et du parc éolien. 
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Figure 48 : Schéma explicatif des impacts sur la réception satellite 

Un parc éolien n’affecte cependant pas la réception par satellite ou par câble, ni la réception 

téléphonique. En effet, pour ce dernier réseau, des servitudes de réseaux hertziens existent et 

sont prises en compte lors de l’implantation afin d’éviter de perturber les échanges 

téléphoniques.  

Par rapport à l’observation de Mme Metayer (@75) « Je m'appelle Magali METAYER habitante 

de Renieville.[…] Sans parler des coupures de la télévision hertzienne selon l'orientation de 

ces éoliennes.[…] » la SPEPT souhaite informer Mme Metayer que le code de la construction 

(art L112-12) oblige tout exploitant à corriger un impact négatif sur la réception du signal TV. 

Le parc éolien se conforme à cette obligation et s’engage à intervenir, soit dans l’ensemble des 

foyers riverains affectés par la dégradation du signal en mettant en place d’une parabole et d’un 

démodulateur par téléviseur, soit en relayant le signal TV global pour le restituer à sa qualité 

initiale. Dans le cadre de la gêne ressentie pour les parcs existants, elle peut saisir la DREAL 

ou directement l’exploitant pour qu’il règle le problème.  

 L’exemple du parc éolien de la plaine de L’Etantot 

Les sociétés Terre et Lac Conseil et SEIDER développent, pour le compte de la Société du parc 

Eolien de la Plaine de l’Etantot (SPEPE), également filiale d’Engie Green France, un parc 

éolien sur les communes de TOTES, SAINT-MACLOU-DE-FOLLEVILLE et 

VASSONVILLE. Le projet a été autorisé en Août 2018 et l’assemblage des éoliennes va 

débuter en janvier 2021 pour une mise en service prévue en avril 2021. Les éoliennes pouvant 

impacter la réception du signal de télévision, il a été décidé de réaliser des mesures afin de 

déterminer l’état initial de la réception TV dans les communes situées à proximité du parc. 

Lorsque les éoliennes seront en service, de nouvelles mesures seront réalisées afin d’estimer 

l’impact du parc éolien sur le signal de réception TV. En cas de détérioration du signal TV reçu, 
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le propriétaire du parc éolien s’est engagé à fournir des kits de réception satellite à la population 

locale. 

Le parc éolien de la Plaine du Tors a été développé par les mêmes acteurs que la SPEPE. Ainsi, 

une méthodologie similaire sera mise en place lors de la construction du parc. Les communes 

concernées par le parc éolien de la Plaine du Tors sont desservies par les mêmes émetteurs que 

les communes de de TOTES, SAINT-MACLOU-DE-FOLLEVILLE et VASSONVILLE : 

Neufchâtel / Croixdalle situé au nord-est et Rouen les Essart, situé au sud. Ci-dessous la 

direction des antennes émettrices TDF par rapport au projet éolien de la Plaine du Tors. 

 
Figure 49 : Carte des antennes émettrices TDF – Terre et Lac Conseil et Seider1 

Ainsi, la réception télévision peut s’organiser indifféremment sur ces deux antennes, le risque 

de perturbation, c’est-à-dire que le parc soit situé entre un émetteur et une habitation est faible.  

En conclusion, les études montrent que le risque de perturbation est faible. La SPEPT 

respectera la législation en mettant en œuvre une méthodologie éprouvée pour constater 

puis corriger les désordres sur la transmission des ondes TV.  

Commentaires du commissaire enquêteur : Dont acte 

 

 
1 https://www.matnt.tdf.fr/ 
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11-B-14 Conflits d’intérêts et « distribution » d’argent :  

 

Ce thème est évoqué par 11 contributions dont 9 émanent de résidants de la zone d’affichage.  

Les contributaires dénoncent :  

✓ La manne distribuée par l’industrie éolienne qui provient des taxes supportées par les 

consommateurs.  

✓ Le financement participatif permet d’appâter les habitants et donc d’éviter les 

contestations. 

✓ Si tous les intervenants (y compris le commissaire enquêteur) n’étaient pas rémunérés, 

il n’y aurait pas d’invasion de ces turbines.  

✓ Le maire de Belleville-en-Caux (qui n’aurait pas consulté les habitants) et son adjoint 

profitent1 de la situation pour « se remplir les poches ».  

✓ Un habitant interpelle : « Dans le dossier d’enquête publique sont annexées les 

autorisations des propriétaires. Je demande que soient vérifiés les conflits d’intérêts. 

En effet, à Belleville en Caux, Monsieur GULLEBERT Denis est également maire de sa 

commune et Monsieur DUFOUR Grégoire, conseiller municipal. Monsieur RENAULT 

Luc est 1er adjoint de la commune de Saint Vaast du Val. 

Il me semble impossible qu’un maire d’une commune ne soit pas contacté en sa qualité 

de maire par un promoteur et même si ces élus sont sortis lors d’une séance de Conseil 

Municipal, il est certain que les élus ont participé à des débats ou réunions avec les 

porteurs du projet. Leur intégrité reste à prouver…..  

Le projet d’implantation initial n’était pas celui retenu pour l’enquête publique. Lors 

d’une réunion avec les développeurs éoliens et les représentants des mairies 

concernées, le maire de Saint-Vaast-du-Val s’est fait représenter par son premier 

adjoint M. Renault Luc. M. Renault a demandé de modifier ce projet pour qu’une 

éolienne soit implantée sur la commune de Saint-Vaast-du-Val. En consultant le dossier, 

cette éolienne E8 est sur ces (ses ?)2 terres. » 

✓ Un autre habitant s’interroge : « Ensuite, il semble que des intérêts particuliers aient 

présidé à certaines décisions d'autorités locales, des élus étant par ailleurs 

propriétaires de terrains destinés à accueillir ces mâts et leur permettant de prétendre 

personnellement à la perception durable d'un loyer non négligeable, ce qui m'interroge 

sur le fait que l'intérêt général ait vraiment guidé les décisions.» 

✓ Les commissaires enquêteurs sont payés par les promoteurs des projets sur lesquels ils 

enquêtent.  

✓ Combien vont toucher les propriétaires et exploitants du foncier concerné décidant ainsi 

de pourrir la vie de centaines d’habitants ?  

✓ Les recettes supplémentaires des collectivités territoriales doivent être mises en balance 

avec les conséquences économiques des projets (baisse de l’attractivité résidentielle, 

baisse de la valeur locative et du foncier, baisse de l’attractivité touristique).  

 

Observations du commissaire enquêteur sur ce thème figurant au procès-verbal de synthèse :  

✓ Lors de la permanence du 12 novembre 2020 à Saint-Vaast-du Val, je me suis entretenu 

avec M. Patrice Gillé, maire de la commune. Monsieur Gillé m’a décrit l’historique de 

la participation de sa commune au projet de la plaine du Tors : en 1998, il y a eu des 

 
1 Ce n’est pas l’expression utilisée 
2 Correction du commissaire enquêteur  
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discussions entre Calleville-les-deux-églises, Saint-Vaast-du-Val et Belleville-en-Caux 

pour l’étude d’une zone de développement éolien sur ces 3 communes. Le projet n’a pas 

eu de suite malgré le souhait de la commune. 

En 2019, M. Gillé a eu connaissance du projet de la plaine du Tors dans lequel sa 

commune n’était pas associée. Lors d’une réunion publique à Belleville-en-Caux, M. 

Renault s’est manifesté auprès de Seider pour l’implantation d’une éolienne afin que la 

commune bénéficie des rentrées fiscales correspondantes.  

 

✓ Le 23 novembre 2020, je me suis rendu en mairie de Calleville-les-deux-églises pour 

récupérer le registre de permanence. J’ai rencontré M. Colombel, maire de la commune 

qui m’a expliqué la position de la commune par rapport à l’implantation des éoliennes :  

➢ Il y avait eu un projet sur Tôtes, mais la commune ne disposait pas du foncier 

suffisant pour le conduire à son terme. Valorem a présenté un projet au conseil 

municipal de Calleville dans lequel 2 machines étaient implantées à Tôtes et 4 à 

Calleville. Il y a eu une négociation avec Valorem qui a abouti à une 

implantation de 4 machines (2 à l’EST de Calleville et 2 à Tôtes)1. Ce nouveau 

projet permet de laisser un espace dégagé (d’éoliennes) au Sud de la commune. 

M. Colombel remarque que Saint-Vast-du-Val a voté contre ce projet.  

➢ Concernant le projet de la plaine de Tors : en 2015, M. Colombel a eu la visite 

de M. Bourreau de Seider accompagné de M. Leduc, ancien maire de Tôtes qui 

lui ont exposé un projet qui prévoyait 2 éoliennes sur le territoire de la commune 

à l’Ouest du village. Le 7 septembre 2015, le conseil municipal s’est opposé à 

ce projet. M. Bourreau a alors indiqué que le projet était en attente de « transfert 

de foncier sur la plaine ».  

Le 7 mars 2019, le conseil municipal a assisté à une présentation de Mme 

Masade de Seider d’un projet dans lequel 2 éoliennes étaient implantées sur le 

territoire de la commune de Calleville-les-deux-églises dont une (E8) sur les 

parcelles ZD26 et ZD47. Le conseil municipal s’y est opposé. M. Colombel a 

ensuite rencontré M. Gillé et l’a informé que son conseil municipal avait refusé 

le projet. Par la suite, M. Renault s’est entretenu avec M. Colombel et lui a 

indiqué qu’il était intervenu auprès de Seider pour leur indiquer qu’il « en 

prendrait une sur son terrain ». D’ailleurs, l’hiver dernier, la marnière au-

dessous de la parcelle ZA19 appartenant à M. Renault a été inspectée.  M. 

Colombel nous a remis deux délibérations des 14/09/2019 et 21/03/2019. Le 

document (variante N°1 à l’étude) montre que l’implantation de l’éolienne E8 

était sur le terrain de Calleville-les-deux-églises (documents joints annexe 12).  

 

Il était demandé au porteur du projet de confirmer, infirmer ou compléter les 

informations reproduites ci-dessus.  

 

 

 

 

 
1 Il s’agit du Parc de Tôtes en cours de construction.  
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Réponse du porteur du projet :  

A propos des échanges avec ces deux maires, la SPEPT n’ajoute rien. La restitution qu’en fait 

M Bouchinet reflète la variation du positionnement de ces communes par rapport à l’éolien.  

- Calleville-les-Deux-Eglises était initialement pour l’éolien, notamment pour le 

projet de Tôtes énergies et délibère contre le projet de SPEPT pourtant cohérent et 

non encerclant   

- Saint-Vaast-du-Val sollicite la SPEPT pour participer au projet, alors qu’elle avait 

été identifiée au lancement des études comme opposés à l’éolien.   

 

 

Il est important de rappeler la définition de la prise illégale d’intérêt afin de le traiter 

sérieusement. La prise illégale d’intérêt est un délit défini par l’article 432-12 du nouveau code 

pénal1. Autrement dit, la prise illégale d’intérêt est le fait pour un élu d’utiliser ses fonctions au 

sein d’un organe d’une collectivité pour en tirer un avantage personnel. 

Les contributions 68 et 30 remettent en cause, l’intervention des élus locaux. Dans le cadre du 

projet éolien de la Plaine du Tors, toutes les délibérations ont été prises sans la présence de 

personne concernée de près ou de loin par le projet. 

M. Guillebert, Maire de Belleville en Caux possède une parcelle concernée par l’implantation 

d’une éolienne. Il n’a pas participé aux délibérations concernant le projet et a confié la gestion 

du sujet à M Halbourg, son adjoint comme en atteste l’arrêté 5/12/18 reporté ci-dessous.  

 
1 https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000028311900/ 
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Figure 50 : Arrêté municipal - délégation de la gestion du projet à Monsieur Halbourg 

 

M. Dufour Grégoire est élu à Belleville en Caux, il était absent lors de la première présentation 

du projet en conseil municipal en 2016. Il l’était encore lors de la délibération prise pendant 

l’enquête publique le 20 Novembre 2020, reproduite ci-après tout autant que M. Guillebert.  
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Figure 51 : Délibération du conseil municipal de Belleville-en-Caux montrant l’absence de 

Monsieur Dufour 

 

M. Renault Adjoint au Maire de Saint-Vaast-Du-Val, possède une parcelle concernée par 

l’implantation d’une éolienne, il est sorti de la salle lors du conseil municipal du 3 novembre 

dernier qui statuait sur le projet éolien. 
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  Figure 52 : Délibération du conseil municipal de Saint-Vaast-Du-Val montrant la sortie de 

M Renault 

Ces 

éléments attestent que Messieurs Dufour, Renault et Guillebert n’ont pas participé aux débats 

et qu’ils ont laissé les conseils municipaux prendre les décisions par rapport au parc éolien de 

la Plaine du Tors.  
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Différentes contributions remettent en cause la probité de la démarche d’implantation qui serait 

gouvernée par des considérations foncières et non au travers d’une analyse systémique des 

enjeux du site. L’ensemble de la méthodologie et la qualité des études ont été soulignées par la 

Mission Régionale de l’Autorité environnementale (p4) de son rapport : « L’autorité 

environnementale tient à souligner la très bonne qualité globale du dossier d’étude d’impact 

qui lui a été transmis. » 

Pour rappel, l’implantation se base sur un état des lieux présenté en première partie de l’étude 

d’impact qui regroupe les analyses thématiques de différents bureaux d’études. A partir de ces 

éléments, l’équipe de développement en échange permanent avec les différents acteurs du projet 

a élaboré différents scénarios d’implantation.  

Trois scénarios ont été présentés dans le cadre de l’étude d’impact et une analyse des hauteurs 

pour la variante finale a été réalisée. Les cartes suivantes présentent 2 schémas envisagés en 

cours de développement du projet. Elles sont extraites de l’étude d’impact sur l’environnement 

du projet en p168-169 et proposent des éoliennes à Saint-Vaast-du-Val. Tous les scénarios et la 

démarche de réflexion sont présentés dans l’étude d’impact (chapitre 5 -3.5 p 168).  
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Figure 53 : Variante d’implantation - Etude d’impact p 168 

 
Figure 54 : Variante d'implantation - Etude d'impact p 169 
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Ces scénarii d’implantation évoluent en cours de projet pour s’adapter à la réalité de terrain. La 

séquence ERC, Eviter-Réduire-Compenser indique en priorité les secteurs d’implantation à 

éviter soit parce qu’ils sont grevés de servitudes soit parce qu’ils font l’objet d’enjeux liés à 

l’hydraulique, la biodiversité, … les préconisations paysagères indiquent quant à elles les 

besoins en termes d’espacement des éoliennes, d’alignement, d’organisation générale du parc1. 

La carte suivante présente les préconisations d’implantation paysagères et celle d’après, les 

implantations retenues et les contraintes répertoriées sur site.  

 
Figure 55 : Préconisation d’implantation paysagère – Etude d’impact p 141 

 

 
1 Voir partie B5 
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Figure 56 : Synthèse de l'état initiale - Etude d'impact p147 
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L’étude d’impact rappelle que la variante d’implantation retenue « correspond à un compromis 

entre les différents enjeux et contraintes mis en évidence lors des diagnostics. » (p 172 de 

l’étude d’impact). Cette carte permet de remarquer que les éoliennes respectent avant tout les 

préconisations paysagères et s’attache à occuper des secteurs sans enjeu.  

Ainsi, il est important de rappeler que les décisions sur l’implantation d’éoliennes ne 

relèvent en rien du choix des élus locaux ou de démarches visant à les favoriser mais bien 

d’un travail précis et indépendant de définition d’un projet au moindre impact 

environnemental, passagèrement intégré, répondant à une réelle méthodologie édictée par 

le principe de l’étude d’impact.  

 Concernant le financement participatif 

Le Financement Participatif n’est pas un « appât » mais bien une tendance actuelle en fort 

développement : Une demande de nombreux Français de placer leur argent autour de projets 

qui font sens. Elle trouve son ancrage dans les évolutions profondes de la société dont les 

fondements essentiels sont la transparence, la traçabilité et la proximité notamment et dont les 

projets d’énergie renouvelable sont un des fers de lance. C’est par ailleurs une recommandation 

de l’ANSES de faire profiter les riverains des retombées économiques pour faciliter son 

acceptation sociale.  

Jérémie Benmoussa, Président de Financement Participatif France, indique dans son 

communiqué de presse édité à Paris, le 20 février 202094 à propos de la finance participative 

qu’elle confirme sa très bonne forme en France : « La croissance de la collecte a été en 

particulier portée par les secteurs de l’immobilier et des énergies renouvelables, auxquels 

s’identifient de plus en plus d’épargnants pour accompagner le développement de projets 

ambitieux ».  

Cette publication indique que cette méthode alternative de financement « permet aux 

particuliers et aux entreprises de donner du sens à leur épargne en finançant des projets à impact 

positif, utiles à la transition écologique ». 

L’objet du financement participatif organisé autour du développement du parc éolien de la 

plaine du Tors est bien de répondre à cette attente grandissante de la population qui cherche à 

s’approprier les projets énergétiques propres et locaux et n’empêche aucune contestation 

comme la centaine de contribution à cette enquête publique le démontre. 

• Sur les retombées locales  

Les contributions 35 et 36 remettent en cause les redistributions locales et les participations 

financières aux acteurs du projet et les équilibres économiques. Les recettes fiscales du projet 

ont été évaluées et sont présentées en p 198 de l’étude d’impact dont voici un extrait.  

 

 
94 http://financeparticipative.org/wp-content/uploads/2020/02/Revue-de-Presse-MAZARS_Barometre-
crowdfunding_26022020.pdf 
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Figure 57 : Extrait des retombées économiques liées aux taxes – Etude d’impact p198 

« Sur 20 ans, on évalue les recettes fiscales locales à 6 850 000 € dans le cas du modèle à 

4,5MW de puissance (bloc communal, département, région). Le total est loin du montant de 

100 000€ annoncé par M Texier.  

A ceci s’ajoute l’impôt sur les sociétés estimé à plus de 4 066 000€ et les locations foncières 

estimées à 2 800 000€.  

Ainsi, ce sont plus de 13 M€ de recettes pour le territoire. La SPEPT réfute donc le terme de 

« modestes sommes » employé dans cette contribution.  

Ce n’est pas de la charité, la fiscalité étant fixée par les élus et le Législateur chacun à leur 

niveau, la SPEPT ne fait que respecter la réglementation et la fiscalité Française. Les taux de 

chaque fiscalité sont publiés et sont en libre-service.95 

En ce qui concerne les retombées financières attribuées aux propriétaires et exploitants, cette 

donnée est confidentielle. La somme est fonction du nombre de MW implanté sur la parcelle et 

est inscrite sur la promesse de bail. 

Les promoteurs éoliens comme tous les acteurs participants au développement, à la construction 

et à l’exploitation du parc éolien sont rémunérés pour le travail réalisé comme dans tous 

 
95 https://www.fiscalite-locale.com/plug.php?e=observatoire 
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domaines économiques à la hauteur du temps (plusieurs années généralement), des 

compétences, connaissances, savoir-faire et prise de risque. L’investisseur final demande une 

rentabilité de 6-7 % pour obtenir un équilibre économique au regard du taux de projet non 

réalisé, mais également de la capacité des banques à financer les investissements. Ce taux est 

présenté dans les budgets prévisionnels produits dans le cadre de la Note de Présentation Non 

Technique.  

Par ailleurs, l’éolien est une opportunité pour la France de créer une filière économique 

ambitieuse et porteuse d’avenir tout en diminuant son empreinte carbone. Source de dynamisme 

économique pour les territoires, la filière éolienne est aujourd’hui mature et compétitive : elle 

offre un panel de nouveaux emplois partout en France. 

Avec la loi de transition énergétique pour la croissance verte qui porte l’objectif de 33% 

d’énergies renouvelables dans la consommation finale brute d’énergie en 2030, la filière 

éolienne poursuit son développement sur le territoire français et devient un vrai moteur de 

croissance et d’emplois. Début 2020 la filière française est forte de plus de 20 200 emplois pour 

17 000 MW de puissance éolienne installée au 30 juin 202096. 

Selon le dernier observatoire de l’éolien, la bonne dynamique de la filière se confirme par une 

augmentation de l’emploi de 11% par rapport à 2018, et de plus de 25% depuis 2016 (11 

emplois par jour). Fortement ancrées dans les territoires, ces entreprises contribuent à la 

structuration de l’emploi en région. Un outil interactif est disponible sur le site de la FEE 

affichant 600 emplois liés à la l’éolien en région Normandie.  

 

Figure 58 : Dynamique des emplois entre 2016 et 2019 – Fee 

 

L’emploi lié à l’éolien est présent en région Normandie. En 2019, le nombre d’emplois dans 

cette région est de 908. Il existe à ce jour quatre centres de maintenance dont deux en Seine-

Maritime. La carte ci-dessous permet d’identifier les différents acteurs de l’éolien sur le 

 
96 https://fee.asso.fr/economie-et-emplois/leolien-une-energie-qui-cree-des-emplois-tous-les-jours/ 



 

Communes de Belleville-en-Caux, Calleville-les-Deux-Eglises, Saint-Vaast-du-Val et Val-de-Saâne – Demande d’autorisation 
environnementale relative à la création d’un parc éolien – Rapport d’enquête – JP Bouchinet, commissaire-enquêteur – 

 Page 112 sur 124 

 

territoire.97 Par exemple, à Cherbourg une entreprise produisant les pales les plus grandes au 

monde s’est installée. Destinées à l’éolien en mer, cette usine a été inauguré le 6 novembre 

2019 et emploie 250 postes.98 

 

 

Figure 59 : Carte de la Normandie montrant les différents acteurs de l’éolien – Fee 

Plus localement, l’impact positif sur l’emploi se fait également ressentir grâce aux différentes 

phases de construction et d’exploitation des parcs.  

Le parc éolien de la Plaine du Tors assurera un impact positif par un développement de l’emploi 

direct local. Les travaux de construction (terrassement, génies-civil) et raccordement (pose et 

branchement) électriques renforcent l’activité des entreprises locales. En exploitation, l’activité 

s’inscrit dans la durée de vie du parc, soit entre 15 et 20 ans. Ces métiers sont liés la maintenance 

 
97 https://fee.asso.fr/wp-content/uploads/2019/11/observatoire-2019-final-light.pdf 
98 https://www.lmwindpower.com/en/career/job-openings/europe/france/openings-in-cherbourg 
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préventives et curatives, l’entretien des plates-formes et des suivis 

environnementaux/acoustiques etc… 

• Sur la rémunération des agriculteurs 

Indépendamment des montants de rémunération, il est vrai de constater avec M Vandorpe 

(contribution @82) que ces sommes ne correspondent pas aux revenus liés à l’agriculture. Et 

pour cause, une portion de parcelle occupée par une éolienne sort du régime agricole. Il convient 

donc de rémunérer son utilisation sur des valeurs industrielles qui, comme le fait remarquer M 

Vandorpe, permettent de couvrir les frais nouveaux. A propos des taxes et impôts fonciers, en 

principe, c'est le propriétaire de la propriété bâtie ou non qui doit payer la taxe foncière. 

Cependant, dans le cadre du bail emphytéotique, la taxe est mise à la charge du preneur, c'est-

à dire l'emphytéote. Ici SPEPT se chargera du paiement des taxes comme prévu par l’article 

1400 du Code Général des Impôts.  

Les promesses de bail utilisées par SEIDER sont visées et vérifiées par un notaire et un avocat. 

Elles s’inspirent de travail de cadrage intitulé Protocole d’accord éolien - Guide de 

recommandations relatives à l’implantation d’éoliennes sur des parcelles agricoles réalisé 

conjointement par L’Assemblée Permanente des Chambres d’Agriculture, La Fédération 

Nationale des Syndicats d’Exploitants Agricoles, Le Syndicat des énergies renouvelables et 

France Energie Eolienne en 2006. Dans sa globalité, ce document permet de donner un accord 

à la société pour réaliser les études et d’y implanter des éoliennes si l’étude d’impact envisage 

un scénario concordant avec la parcelle agricole en question. Le reste étant des écrits de bon 

sens quant au respect des installations. 

Pour rappel, entre les premiers contacts pris sur le territoire avec les propriétaires et exploitants 

agricoles en mai 2016 et la signature effective des promesses de bail, point permettant le 

lancement des études fin 2017, il s’est passé 18 mois. Ce délai a largement laissé le temps aux 

personnes concernées de se renseigner.  

• Sur l’ « affairisme » éolien 

Pour répondre aux remarques de M. Texier (@ 36), M. Bouchet et à L’Association de défense 

des paysages et de l’environnement (@93) sur l’affairisme de l’éolien. Précision que l’aspect 

économique des projets éoliens est transparent lors de l’instruction des dossiers par les services 

de l’Etat et que le et le business plan est par exemple disponible dans l’étude d’impact et mis à 

disposition du public. Il démontre un taux de rentabilité interne (TRI99) estimé entre 6% et 7% 

sur 20 ans. Ce qui est un taux comparable la majorité des domaines de l’industrie.  

Commentaires du commissaire enquêteur :  

Il était demandé au porteur du projet de confirmer, infirmer ou compléter les informations 

retranscrites par le commissaire enquêteur relatives à la modification du projet intervenu en 

2019 qui consistait à implanter une éolienne sur l’emprise de la commune de Saint-Vaast-du-

Val sur le terrain de M. Renault. La réponse de la SPEPT est la suivante :  

« A propos des échanges avec ces deux maires, la SPEPT n’ajoute rien. La restitution qu’en 

fait M Bouchinet reflète la variation du positionnement de ces communes par rapport à l’éolien. 

 
99TRI, Note de Présentation Non Technique, page 70 
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✓ Calleville-les-Deux-Eglises était initialement pour l’éolien, notamment pour le projet 

de Tôtes énergies et délibère contre le projet de SPEPT pourtant cohérent et non 

encerclant,  

✓ Saint-Vaast-du-Val sollicite la SPEPT pour participer au projet, alors qu’elle avait été 

identifiée au lancement des études comme opposés à l’éolien. »   

 Cette réponse peut être considérée comme une confirmation des éléments retranscrits.  

Je remarque à ce sujet que dans l’historique figurant en page 24 de l’étude d’impact, la 

commune de Saint-Vaast-du-Val n’apparaît qu’en Mars-Juin 2019. Ce changement, en fin 

d’étude et après les réunions de cadrage avec les services de l’Etat, relativise la démarche 

systémique et indépendante décrite ci-dessus par la SPEPT.  

Sur ce point, la SPEPT précise : « Trois scénarios ont été présentés dans le cadre de l’étude 

d’impact et une analyse des hauteurs pour la variante finale a été réalisée. Les cartes suivantes 

présentent 2 schémas envisagés en cours de développement du projet. Elles sont extraites de 

l’étude d’impact sur l’environnement du projet en p168-169 et proposent des éoliennes à Saint-

Vaast-du-Val. Tous les scénarios et la démarche de réflexion sont présentés dans l’étude 

d’impact (chapitre 5 -3.5 p 168). ». Or ces cartes sont datées de 2019 sans précision du mois. 

Je remarque également que la délibération du conseil municipal de Calleville-les-Deux-Eglises 

du 25 février 2019 fait état d’un projet de « la Plaine du Tors » dont 2 éoliennes sont sur le 

territoire de la commune.  

Concernant Belleville-en-Caux, en reprenant l’historique figurant en page 24 de l’étude 

d’impact, les contacts pris avec les élus locaux du territoire datent de 2015. La délégation 

donnée à M. Halbourg, adjoint prend effet le 7 décembre 2018, sachant que la finalisation des 

état initiaux de l’étude s’est déroulée en décembre 2018. Une grande partie de la mise au point 

du projet a eu lieu alors que M. Guillebert, en sa qualité de maire assurait la surveillance, 

l’administration, la liquidation et le paiement des activités de la commune. En outre, les fiches 

techniques du journal des maires relatives aux conflits d’intérêt précisent :  

En premier lieu, l’élu municipal, maire ou conseiller, doit avoir en charge, au moment de l’acte, 

la surveillance, l’administration, la liquidation ou le paiement de l’affaire dans laquelle il a 

pris intérêt. La surveillance comprend des attributions telles que les missions de préparation, 

de proposition, de présentation de rapports ou d’avis en vue de la prise de décisions par 

d’autres personnes. Il faut noter que le maire est personnellement chargé de la surveillance des 

affaires communales et qu’il en conserve le contrôle, y compris pour les affaires pour lesquelles 

il aurait accordé délégation à un adjoint. Il doit donc être considéré comme exerçant la 

surveillance et l’administration de l’ensemble des affaires communales au sens de l’article 432-

12 du Code pénal. Le juge judiciaire a aussi clairement affirmé que la participation d’un 

conseiller d’une commune à la réunion du conseil municipal, lorsque la délibération porte sur 

une affaire dans laquelle il a un intérêt, vaut surveillance ou administration de l’opération 

(Cour de cassation, chambre criminelle, 19 mai 1999 : B. crim. n° 101, p. 27). 
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11-B-15 Enquête publique et confinement  :  

 

Ce thème est évoqué par 16 contributions dont 7 émanent de résidants de la zone d’affichage. 

Ce thème est notamment porté par M. Yves Bonnet, président de l’association Cervantes. Par 

courrier du 29 octobre, à la suite de l’allocution de Monsieur le Président de la République, M. 

Bonnet a saisi le Préfet de Seine-Maritime d’une demande de report de l’enquête publique. 

Cette demande de report est motivée :  

• par l’impossibilité pour l’association de se réunir ou de faire valoir ses positions auprès 

des conseils municipaux concernés, 

• Par l’interdiction faite aux administrés de se rendre librement dans les mairies pour 

prendre connaissance d’un dossier « exceptionnellement volumineux ».  

Par réponse reçue le 18 novembre 2020, Monsieur le Préfet de région indique qu’il laisse au 

commissaire enquêteur la latitude pour « prononcer le report de la clôture de l’enquête 

publique comme le prévoit l’article L123-9 du code de l’environnement ». La copie de la lettre 

de Monsieur le Préfet de Région m’a été remise par M. Bonnet à l’occasion de la permanence 

du 20 novembre 2020 à Belleville-en-Caux. Lors de cet entretien, M. Bonnet m’a demandé de 

lui signifier par écrit mon refus de prolonger l’enquête publique. J’ai proposé à M. Bonnet, qui 

a accepté, de lui remettre ma lettre de refus le 23 novembre 2020. Pour tenir compte de l’absence 

de réponse écrite le jour même, je précisai que son association et lui-même pouvaient déposer 

des observations avant le 26 novembre 2020. J’ai reçu par messagerie le 24 novembre 2020 les 

« observations relatives au projet de parc éolien dans la plaine du Tors présentées au nom de 

l’association Cervantes ».  

Je remarque que ces observations font état d’une pétition qui aurait recueilli la signature de 297 

habitants de Belleville-en-Caux. Ce document n’a pas été joint à l’envoi. Cette situation me 

semble regrettable dans la mesure où la signature de ce document peut laisser penser aux 

pétionnaires qu’il était porteur de leurs avis sur le projet justifiant ainsi une absence de 

démarche personnelle dans le cadre de l’enquête publique.  

Indépendamment des registres, les pièces suivantes sont jointes en annexe du présent rapport :  

✓ Copie de la lettre du 29/10/2020 de M. Bonnet à M. le Préfet (annexe n°7) 

✓ Copie de la lettre datée du 18/10/2020 et remise le 20/11/2020 de M. Bonnet au 

commissaire enquêteur avec la réponse du Préfet (annexe n°8) 

✓ Lettre de réponse du commissaire enquêteur datée du 23 novembre 2020 et remise en 

mains propres (annexe n°9) 

✓ Observations relatives au projet de parc éolien dans la plaine du Tors présentées au nom 

de l’association Cervantes transmises par messagerie le 24/11/2020 (annexe n°10) 

 

Réponse du porteur du projet :  

Un certain nombre de personnes contestent la poursuite de l’enquête publique pendant la 

période de confinement. Ce thème sera exposé dans le rapport au paragraphe « déroulement de 

l’enquête ».    

Avis d’enquête publique :  

Tout d’abord la SPEPT tiens à rappeler qu’elle n’est pas responsable des dates ou toutes autres 

décisions, concernant l’enquête publique. La SPEPT sollicite les services administratifs, qui ont 

à charge de s’occuper du déroulement de l’enquête publique en lien avec le Commissaire 

Enquêteur désigné par le tribunal administratif. La SPEPT est par conséquent tributaire des 

décisions prises par le Préfet et les services administratifs. 
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Ce second confinement a eu une application moins restrictive que le précédent, en effet, l’article 

28 du « Décret n° 2020-1310 du 29 octobre 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires 

pour faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire100 » précise 

bien que les services publics restent ouverts dans le respect des gestes sanitaires. Les mairies 

étaient donc habilitées pour recevoir du public et donc les permanences physiques du 

commissaire enquêteur également.  

A noter, que la SPEPT a contacté la Préfecture de Seine-Maritime afin de savoir si l’enquête 

publique devait se poursuivre suite aux annonces du jeudi 29 octobre sur la mise en place d’un 

nouveau confinement. Ci-dessous l’échange de mail : 

 

Figure 60 : Extrait échanges par mails avec la préfecture – Terre et Lac conseil et SEIDER 

L’avis d’enquête publique a été pris par arrêté préfectoral le vendredi 23 septembre 2020, soit 

5 semaines avant la décision d’un deuxième confinement. Les services administratifs ne 

 
100 https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042475143 
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pouvaient prévoir qu’un tel événement arriverait en même temps que l’enquête publique qui 

s’est tenue du lundi 19 octobre au vendredi 20 novembre 2020.  

Malgré le confinement, l’enquête publique disposait de plusieurs moyens dématérialisés 

permettant le dépôt des avis et la consultation du dossier : 

• Le site internet de la préfecture (dossier SPEPT) 

• Le registre dématérialisé http://parceolienplainedutors.enquetepublique.net (dossier 

SPEPT et dépôts observations) 

• Une ligne téléphonique a été ouverte à l’occasion, pour joindre le commissaire 

enquêteur aux jours et heures de permanences téléphoniques (questions, 

observations) 

• Une adresse mail, parceolienplainedutors@enquetepublique.net (questions, 

observations) 

• Une adresse postale, qui était la mairie de Belleville-en-Caux (observations)  

Ce panel de solutions, permettait à chacun(e), de prendre connaissance du dossier et de pouvoir 

laisser une observation.  

Pour aller plus loin, un memento daté du 19 mai 2020 suite au premier confinement, 

https://www.cnce.fr/consulter-document/2437 qui confirme la possible tenue des permanences 

et les recommandations associées, toutes suivies dans le cadre de l’enquête publique pour le 

parc éolien de la Plaine du Tors.  

Commentaires du commissaire enquêteur : la position du commissaire enquêteur sur ce thème 

est reprise dans les courriers échangés avec M. Bonnet, Président de l’Association Cervantes, 

joints en annexes. La SPEPT n’était pas sollicitée sur ce thème.  

 

http://parceolienplainedutors.enquetepublique.net/
mailto:parceolienplainedutors@enquetepublique.net
https://www.cnce.fr/consulter-document/2437
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 Le tableau ci-dessous reprend les contributions « favorables » transmises sur tous supports :  

 

 
Observations favorables au projet  
 
 
 
 
R= registre papier de Belleville-en-Caux (BC), de Saint-Vaast-du-Val 
(SVV) ou de Val-de-Saâne (VS) 
@= registre numérique + N° d’enregistrement 
L = lettre envoyée en mairie 
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Energie plus compétitive que celle produite par le nucléaire          x  

Favorable à l’emploi   x x    x x   

Energies propres     x    x  x 

Permet de cacher les lignes haute-tension    x       

Porte-parole de la « jeunesse »    x       

Projet cohérent en lien avec la demande sociétale     x      

Problèmes d’implantation      x     

Projet à but écologique diminution des consommations d’énergies        x    

Bon pour la fiscalité locale        x x x 

Conforme au PPE        x  x 

Projet écologique (diminution des consommations d’énergies fossiles, …)         x  

Amélioration du paysage (ligne HT enterrée, talus arborés,           x 

Pas d’impact sur la valeur du patrimoine des habitants          x x 

Projet qui garantit la sécurité des habitants, de la faune          x 

 
101 adjoint + propriétaire de parcelles d’implantation 
102 Propriétaire de parcelles d’implantation  
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Réponse du porteur du projet :  

• Avis favorable vis-à-vis des énergies compétitives 

L’avis de Monsieur M. JM Leduc Gonneville BC13, L13 permet de souligner la compétitivité 

de l’éolien vis-à-vis des autres énergies. En effet, forte des avancées technologiques ces 

dernières années, l’énergie éolienne terrestre est maintenant devenue très compétitive avec un 

coût moyen de l’énergie au maximum de 72€/MWh au début de l’année 2018. Comme expliqué 

précédemment dans ce mémoire, le prix moyen de l’énergie de l’EPR de Hinkley Point en 

Angleterre est quant à lui de 110€/MWh. De plus, l’innovation est dans l’ADN de l’éolien, ce 

qui contribuera à faire baisser encore d’avantage son coût dans le futur. 

• Avis favorable vis-à-vis de l’emploi et de la fiscalité 

Les avis de la Société Colas, service commercial éolien (@1), Entre Lhotellier, 76- Blangy-sur-

Bresle (@3), Anonyme (BC5) et Normandie énergie (@98) mettent en valeur la participation 

d’entreprises locales. En effet l’éolien est une énergie décentralisée dont les emplois sont 

locaux. Le développement de parcs éoliens comme celui de Plaine du Tors stimule l’économie 

locale en privilégiant l’intervention des entreprises locales lors des différentes phases du projet. 

Les contributions Normandie énergie (@98), M. JM Leduc Gonneville BC13, L13 et M. 

Guillebert, maire de Belleville-en-Caux BC8 et L15 précisent également l’intérêt fiscal pour 

les collectivités locales. Elle permet aux territoires d’avoir une marge de manœuvre financière 

pour porter des projets de rénovation, d’installations publiques et d’autres qui profitent à tous. 

• Avis favorables relatifs à la transition énergétique 

M. Luc Renault17, Saint-Vaast-du-Val (@64), Normandie énergie (@98) et M. Guillebert, 

maire de Belleville-en-Caux BC8 et L15 appuient sur la propreté de cette énergie. Pour citer le 

livret « un vent de transition » l’éolien ne laisse pas de trace. Ayant une empreinte 

environnementale faible, ne produisant aucun produit dangereux et ayant un cycle de vie 

entièrement maîtrisé, l’éolien est une énergie efficace pour lutter contre les enjeux 

environnementaux.103 

Anonyme (BC5) et M. JM Leduc Gonneville BC13, L13 souligne l’utilisation des ressources 

de notre planète. L’éolien comme toutes énergies renouvelables, utilise ce que la nature met à 

disposition (le vent dans le cas de l’éolien). Cette dernière est inépuisable contrairement aux 

énergies fossiles qui consomment une matière première limitée se trouvant dans la croûte 

terrestre.  

Comme précisé par les contributions de Normandie énergie (@98) et Anonyme (SVV1), le 

projet éolien de la Plaine du Tors rentre en totale conformité avec les objectifs fixés par la 

programmation pluriannuelle de l’énergie (PPE). Ce dernier est un outil fixant les priorités 

d’actions des pouvoirs publics dans le domaine de la transition énergétique. Selon le ministère 

de la transition énergétique la puissance installée était de 17 000 MW au deuxième trimestre 

 
103 https://fee.asso.fr/pub/un-vent-de-transition/ 
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2020104. Afin d’atteindre les objectifs de la PPE soit une puissance installée de 25,6 GW en 

fin 2023 et de 35,6 GW en 2028 (option haute), la filière de l’éolien doit continuer ses efforts.  

 
Figure 61 : Puissance raccordée en France au deuxième trimestre 2020 - Ministère de la 

transition écologique105 

• Avis favorables relatifs au faible impact de l’implantation  

Les observations de M. Guillebert, maire de Belleville-en-Caux BC8 et L15 , M. Luc 

Renault17, Saint-Vaast-du-Val (@64, M. Delamare Bertrand18 et Saint-Pierre-de-Bénouville 

(BC3) démontrent l’impact paysager maîtrisé du projet éolien de la Plaine du Tors.  

Les différentes études paysagères réalisées ont permis d’obtenir une implantation permettant 

de s’adapter au mieux dans le paysage, comme expliqué dans le paragraphe dédié de ce 

mémoire en réponse. 

Il est intéressant de noter que le paysage s’est perpétuellement transformé dans le but d’adapter 

l’environnement aux besoins de l’Homme. Les éoliennes changent le paysage comme cela a été 

le cas avec l’électrification de la France ou la création des 35 000 châteaux d’eau actuellement 

installés. Un temps d’adaptation est nécessaire pour l’intégration de nouveaux éléments dans le 

paysage. Pour autant, différentes modifications du paysage sont maintenant très bien acceptées 

et sont même inscrites au patrimoine mondial de l’Unesco comme les terrils du bassin minier 

du Nord-Pas-de-Calais106. 

Les contributions positives sur l’implantation des éoliennes proviennent de personnes 

connaissant bien le site d’implantation et pouvant donc apporter un œil critique et local sur les 

études et travaux réalisés par les spécialistes. Ces différentes observations confortent donc le 

choix d’implantation retenu dans l’étude d’impact. 

 
104 https://www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr/publicationweb/296 
105 www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr 
106 https://whc.unesco.org/fr/list/1360/ 
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• Avis favorable vis-à-vis l’impact sur la valeur de l’immobilier 

M. JM Leduc Gonneville BC13, L13 et M. Guillebert, maire de Belleville-en-Caux BC8 et L15 

appuient sur le faible (voire inexistant) impact de l’éolien sur le prix des biens immobiliers. Un 

certain nombre d’études réalisées sur des échantillons de transaction immobilière assez vaste 

démontre justement qu’aucune dépréciation des prix à proximité des parcs éoliens est constatée. 

Ces études sont parfois difficiles à mener car les prix dépendent également de l’attractivité de 

la commune (Présences de services, terrain attractif, gare routière etc…) comme déjà évoqué 

via le témoignage de M. PALLAS107.  

• Avis favorable vis-à-vis sur la sécurité des habitants et de la faune 

M. Guillebert, maire de Belleville-en-Caux BC8 et L15 soutient cet aspect lié à la sécurité des 

habitants et de la faune. 

Comme toute activité humaine, l’exploitation de parcs éoliens entraîne une modification de 

l’environnement. L’expertise écologique (p225) de l’étude d’impact du projet de parc éolien de 

la Plaine du Tors établit d’ailleurs à son terme que les impacts résiduels après mise en place des 

mesures de réduction sont nuls, négatifs ou faibles (positif concernant la qualité de l’air).  

• Avis favorables relatifs à la jeunesse 

M. Luc Renault17, Saint-Vaast-du-Val (@64) réalise une observation sur la jeunesse. 

Afin de lutter contre le réchauffement climatique et permettre aux générations futures de vivre 

aussi bien qu’aujourd’hui, le monde doit se tourner vers l’avenir. La jeunesse concernée par ces 

questions environnementales, se mobilise de plus en plus dans le monde entier108. Par sa faible 

production de gaz à effet de serre, l’énergie éolienne est un des piliers de la lutte contre le 

réchauffement climatique. Une prise de conscience et un changement de mentalité se font 

ressentir, notamment chez les plus jeunes qui s’engagent pour  un futur plus durable. 

Commentaires du commissaire enquêteur : les contributions favorables au projet sont 

relativement peu nombreuses ce qui est généralement le cas dans les enquêtes publiques. Ces 

contributions proviennent en grande partie de professionnels travaillant dans ce secteur. Je suis 

néanmoins surpris par le plaidoyer développé par M. Guillebert, en sa qualité de maire de 

Belleville-en-Caux et par M. Jean-Marie Leduc, en sa qualité de « maire honoraire de Tôtes, 

ancien conseiller général, ancien conseiller régional, ancien député de Seine-Maritime et 

membre de la commission de sûreté nucléaire nationale au titre du Parlement (Députés et 

Sénateurs) » et dirigeant de la société Conseil Leduc. Nous retrouvons également dans les 

contributeurs favorables M. Luc Renault, propriétaire d’une parcelle sur laquelle serait 

implantée une éolienne. Mais contrairement à MM. Guillebert et Leduc, M. Renault ne fait pas 

mention de ses fonctions d’adjoint au maire de Saint-Vaast-du-Val.  

 

 
107 Voir partie B3 
108 https://www.europe1.fr/societe/comment-la-jeunesse-sest-mise-en-marche-pour-le-climat-3857951 
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11-C Le questionnement du commissaire enquêteur sur la distance minimale des 

habitations fixée en France à 500m,  

✓ Les aérogénérateurs prévus au projet sont Nordex et Enercom, matériels d’origine 

allemande et Vestas, d’origine danoise.  

Merci de préciser quelles sont les règles d’implantation de ces aérogénérateurs dans leurs 

pays d’origine et en particulier les distances minimales par rapport aux zones habitées, 

les motivations de ces règles ainsi que la date de leurs mises en application.  

Réponse du porteur du projet :  

La réponse à cette question a été apportée lors d’une séance de questions à l’Assemblée 

Nationale dont les réponses sont reprises au Journal Officiel : « Questions remises à la 

présidence de l’Assemblée nationale – Réponses des ministres aux questions écrites du mardi 

16 juin 2020 – p 4261 

« En Allemagne, suivant les Länder, les distances recommandées varient de 300 à 1 500 

mètres, le seuil étant généralement pondéré en fonction de la densité du tissu résidentiel 

[logements isolés ou petits lotissements : 300 à 1 000 mètres, zones résidentielles : 500 à 1 000 

mètres]. Au Danemark et aux Pays-Bas, la distance minimale entre un aérogénérateur et toute 

construction à usage d’habitation est égale à 4 fois la hauteur de l’éolienne109 (soit 600 m 

dans notre cas). En Suède, aucune distance n’est imposée par la réglementation. En Suisse, 

l’Office fédéral a édicté des recommandations à décliner sur la base d’un référentiel de 300 

mètres pour une machine d’au moins 70 m à hauteur de moyeu. En complément des éléments 

produits par l’ANSES, la Belgique a pris des positions différentes selon ses régions, la Wallonie 

recommandant une distance minimale de 4 fois la hauteur des éoliennes (sans descendre en 

dessous de 400 mètres) et la Flandre fixant une distance minimale de 250 mètres. La 

distance minimale d’éloignement des éoliennes vis-à-vis des habitations imposées dans la 

réglementation française est donc du même ordre de grandeur que celle appliquée par nos pays 

voisins. » 

En Allemagne, l’introduction d’une clause d’ouverture dans le Code d’urbanisme allemand 

(Baugesetzbuch - BauGB) dans le cadre de la réforme de la loi EEG de 2014, a permis aux 

Länder de déterminer individuellement les distances minimales à respecter entre installations 

éoliennes et habitations. Les Landers fixant dès avant cette réglementation les règles 

d’éloignement aux habitations non pas seulement en fonction de la distance mais surtout en 

fonction des données acoustiques. Ce qui explique que cette modification du droit via la loi 

EEG ait été peu reprise par les Länder.  

De manière générale en Europe, les parcs éoliens sont installés suivant une étude d’impact qui 

permet de déterminer le niveau de bruit, les distances d’éloignement, mais aussi de prendre en 

compte les thématiques biodiversités ou paysagères. Au sein de la dors européenne où l’Europe 

est la plus densément peuplée, il est difficile de trouver des espaces permettant de prendre des 

distances plus larges. La distance d’environ 500 m semble un compromis acceptable entre 

impacts locaux et possibilités d’implantation.  

 

 
109 soit 600 m dans le cas de la Plaine du Tors pour des éoliennes de 150 m de hauteur totale.  

http://dip21.bundestag.de/dip21/btd/18/013/1801310.pdf
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11-D Les délibérations des communes implantées dans la zone d’affichage  

A la date de rédaction du présent rapport, 12 délibérations, sur les 36 communes concernées 

par la zone d’affichage, nous sont parvenues. Le tableau ci-dessous reprend les avis formulés : 

Commune  Avis Vote observations 

Vassonville Favorable  9/9  

La Fontelaye Défavorable 7/7  

Belleville-en-Caux Favorable  9/13 MM. Guillebert et Dufour 

(absents) 

Calleville-les-deux-Eglises  Défavorable 10/10  

Gonneville-sur-Scie Défavorable Non précisé  

Belmesnil Défavorable 10/10  

Val-de-Saane Défavorable 14/19  2 abstentions  

Saint-Vaast-du-Val Favorable  9/9 MM. Renault et Vanhoutte 

quittent la salle et ne prennent 

pas part au vote 

Beauval-en-Caux Défavorable 10/11 Défavorable également au 

passage des réseaux sur la 

territoire communal 

Saint-Ouen-du-Breuil Pas 

d’observations  

15/15  

Lindebeuf Favorable 8/10 1 sans avis 

Biville-la-Baignarde Défavorable 9/12 2 abstensions 

 

Soit 4 avis favorables, 7 avis défavorables et une commune ne se prononce pas.   

Ces délibérations sont jointes en annexe 13.  

 

Rédigé à Rouen le 21 décembre 2020 

 

 

Jean-Pierre Bouchinet 
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